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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 26 septembre

Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Les migrants, futurs prolétaires 
et frères des travailleurs d’Europe

Lundi 26 septembre, à Calais, Hollande s’est engagé à dé-
manteler la « jungle ». Venu après Sarkozy, il était en cam-
pagne électorale et a joué la fermeté… contre les migrants. 
La façon dont les réfugiés sont parqués, sans même un centre 
d’accueil digne de ce nom, est honteuse. Après avoir traversé 
la Méditerranée, souvent au péril de leur vie, ils la risquent 
pour franchir un tunnel. Pour les en empêcher, on a dressé 
des barbelés, on a inondé des terrains et on construit un mur. 
Et maintenant, le gouvernement veut les chasser. Mais aucun 
barbelé, aucun dispositif n’arrêtera ceux qui fuient la guerre, 
la dictature ou la faim : ils n’ont pas le choix. Si la « jungle » 
est détruite, elle se reconstituera, à Calais ou ailleurs.

Les autres politiciens ne sont pas en reste. La semaine pré-
cédente, alors que le gouvernement annonçait qu’il allait 
« relocaliser » les 10 000 migrants de Calais, le Front national 
a lancé sa pétition « Ma commune sans migrants ». Plusieurs 
ténors de la droite, comme Estrosi, élu président de région 
avec les voix du PS et du PCF, en font autant, sur le ton « Ma 
région sans migrants ». Avec une pétition contre « la création 
de « jungles » sur l’ensemble du territoire », Wauquiez a pris 
la tête de la croisade. Il refuse les 1 784 migrants que l’État 
veut placer dans sa région d’Auvergne-Rhône-Alpes, forte de 
7,7 millions d’habitants !

 Sarkozy y est allé de son couplet ridicule sur « nos ancêtres 
les Gaulois ». Prêts à tout pour concurrencer le Front natio-
nal, ces politiciens encouragent les plus racistes, disposés à 
s’en prendre physiquement aux étrangers.

La démagogie anti-immigrés ne concerne pas que Calais. 
« La France ne peut pas accueillir toute la misère du monde », 
répètent les politiciens de gauche et de droite. Mais de quoi 
parlent-ils ? L’Union européenne a vu arriver en 2015 un mil-
lion de réfugiés, pour 510 millions d’habitants. Avec 65 mil-
lions d’habitants, la France en a accueilli une centaine de mil-
liers. Et ce serait un problème ? Avec 4 millions d’habitants, 
le Liban accueille un million de Syriens.

Et puis, que proposent ceux qui refusent les réfugiés sy-
riens, afghans ou irakiens ? De les rejeter à la mer ? De les 
renvoyer dans leur enfer, sous les bombes à Alep, sous la dic-
tature de Bachar el-Assad ou de l’État islamique ?

La France est responsable de bien des exodes. L’Afrique 

a été pillée par la colonisation. L’Afghanistan, la Syrie et 
l’Irak sont ravagés par des conflits causés par les convoitises 
des grandes puissances. Quelle hypocrisie de déplorer les 
guerres, tout en se pavanant quand on vend des Rafale et des 
canons !

Le Pen, Valls ou Sarkozy spéculent sur la peur des étran-
gers, qui seraient en concurrence avec les travailleurs d’ici 
pour les emplois ou les logements. Mais le chômage de 6 mil-
lions de personnes et la précarité n’ont pas attendu les mi-
grants et n’ont rien à voir avec eux !

Les réfugiés ne sont pas responsables de la crise écono-
mique ou du déficit de l’État. Quand le gouvernement impose 
la loi travail pour servir les patrons, quand Alstom veut fer-
mer une usine et ruiner des vies pour accroître ses profits, 
qu’ont donc à y voir les réfugiés ?

Cibler les migrants, qui sont des pauvres, c’est épargner 
les riches d’ici, les capitalistes. Désigner les migrants comme 
un danger pour les travailleurs français, c’est vouloir abu-
ser ces derniers. Si nos dirigeants veulent nous diviser, c’est 
pour mieux nous opprimer. Car ils mènent la même guerre 
de classe contre tous les prolétaires.

La vie qui attend les Syriens, les Érythréens ou les Souda-
nais, dans les métropoles européennes, c’est d’être des prolé-
taires. Alors, les travailleurs doivent les intégrer fraternelle-
ment dans leurs rangs. C’est d’ailleurs l’histoire de la classe 
ouvrière, qui s’est construite à travers des migrations. Nos 
ancêtres sont italiens ou polonais, venus produire le charbon 
et l’acier dans l’entre-deux-guerres. Ils sont maghrébins ou 
africains, venus pour les chantiers et les usines dans les an-
nées 1960 ou 1970. Des pays entiers, comme les États-Unis ou 
le Canada, se sont construits par l’immigration.

Face à ces brassages, le mouvement ouvrier conscient, à 
l’époque où il était encore socialiste puis communiste, a refu-
sé d’opposer les travailleurs les uns aux autres, sur la base de 
leur nationalité, de leur religion ou de leur couleur de peau. 
Il a toujours intégré les nouveaux arrivants, les plus exploi-
tés, aux bataillons plus anciens de la classe ouvrière, pour 
le combat commun contre la classe capitaliste. À nous d’en 
faire autant aujourd’hui.
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Sarkozy et Hollande : en campagne 
électorale avec la peau des migrants

Sur France 2 : Jean-Pierre Mercier 
répond à Montebourg
Le 22 septembre, Arnaud Montebourg, ancien 
ministre du Redressement productif (de 2012 
à 2014) et candidat à l’élection présidentielle, 
était l’invité de L’Émission politique, sur France 
2. Il était confronté à Jean-Pierre Mercier, 
délégué CGT à PSA, ancien de l’usine d’Aulnay-
sous-Bois et porte-parole de Lutte ouvrière.

Entendant que fermer 
Aulnay était une bonne dé-
cision, selon Montebourg, 
Jean-Pierre Mercier s’est 
indigné : « Je vous ai entendu 
réagir par rapport à la déci-
sion de la direction d’Alstom 
de fermer l’usine de Belfort, 
vous avez encore utilisé 
ce terme d’“inacceptable”. 
C’était le terme que vous 
aviez employé en juillet 
2012, quand la direction de 
PSA avait annoncé la fer-
meture de l’usine d’Aulnay. 
En quelques semaines, en 
septembre 2012, c’était fini, 
la fermeture était devenue 
“inévitable”. Et après, vous 
avez pris des engagements : 
aucun salarié n’allait se re-
trouver à Pôle emploi, c’était 

un engagement de l’État. Et 
aujourd’hui, après quatre 
ans, des centaines de sala-
riés sont tombés directe-
ment dans le chômage, sont 
à Pôle emploi, n’ont plus de 
droits Assedic et vivent avec 
quelques centaines d’euros. 
Quand on vous entend, au-
jourd’hui, quel crédit a votre 
parole ? »

À Montebourg qui dit 
n’avoir pu sauver Aulnay, 
mais avoir sauvé Peugeot, 
Jean-Pierre Mercier a ré-
pondu : « En réalité, Peugeot 
n’a jamais été au bord de la 
faillite ; c’était le discours, 
le mensonge de la direction. 
Aulnay a fermé, 3 000 em-
plois supprimés dans le dé-
partement le plus pauvre de 

France ; et ça ne s’est pas ar-
rêté avec ça. L’État a fait un 
prêt de 7 milliards d’euros 
en même temps à PSA. Vous 
avez injecté dans le capital 
à hauteur de 14 %. Depuis le 
1er janvier 2013, 17 000 em-
plois ont été supprimés dans 
le groupe… avec une produc-
tion en augmentation. C’est 
cinq usines comme Aulnay 
qui ont été supprimées en 
France. … Et vous continuez 
à justifier cette fermeture 
d’Aulnay ! Mais des salariés 
en crèvent au chômage. C’est 
inacceptable. »

« La famille Peugeot était 
sur la paille ?, a interrogé 
Jean-Pierre Mercier « Ce 
sont des multimilliardaires. 
C’est la première fortune 
étrangère de Suisse. Pour-
quoi ne pas faire payer les 
actionnaires ? Pourquoi est-
ce toujours l’argent public 
qui doit venir au secours des 
actionnaires privés ? »
Pour revoir l’échange : 
lutte-ouvriere.
org/multimédia

Meeting de Nathalie Arthaud, 
candidate de Lutte ouvrière 
à l’élection présidentielle

     Fêtes régionales de Lutte ouvrière
Tours
Samedi 1er octobre 
Salle des fêtes 
de Saint-Pierre-des-Corps 
Allocution 
de Nathalie Arthaud à 19 h

Lille
Samedi 8 octobre 
Espace Concorde à 
Villeneuve-d’Ascq 
Allocution 
de Nathalie Arthaud à 19 h

Rennes
Samedi 8 octobre 
Carrefour 18, 
7, rue d’Espagne, 
métro Henri-Fréville

Grenoble
Samedi 15 octobre 
à partir de 15 h 
Salle des fêtes d’Échirolles 
Allocution 
de Nathalie Arthaud à 18 h 30

Orléans
Samedi 15 octobre 
à partir de 14 h 30 
Salle des Bicharderies 
ZA des Bicharderies
à Fleury-les-Aubrais

Besançon
Samedi 15 octobre 
à partir de 15 h 
Salle de la Malcombe

Le Mans
Samedi 15 octobre 
à partir de 17 h 
Salle Pierre-Guédou, 
rue du Pont

AGENDA

Saint-Denis-de-
la-Réunion

Samedi 15 octobre 
Meeting à 18 h, 

puis fête 
Salle Candin

– Contre la politique du gouvernement Hollande au ser-
vice du grand patronat,
– Contre la politique au service des riches des politi-
ciens qui aspirent à le remplacer
– Pour exprimer les intérêts vitaux du monde du travail
– Pour faire entendre le camp des travailleurs

Vendredi 30 septembre à 20 h 30
à Paris

au Cirque d’Hiver Bouglione.
110, rue Amelot

Métros Filles-du-Calvaire ou Oberkampf
Retransmission en direct sur 

http ://www.lutte-ouvriere.org/direct

En venant à Calais mercredi 23 septembre, 
Sarkozy était sur son terrain, puisque son objectif 
est de rabattre vers lui la fraction de l’électorat 
la plus sensible aux sirènes du Front national.

«  La question n’est pas 
de vider la « jungle » et de la 
mettre dans mille, cent ou 
dix endroits car, si les fron-
tières restent des passoires, 
dans dix mois je reviens, et 
ce sera la même chose », a-
t-i l dit avant de conclure 
que la France pourrait être 
submergée. Sarkozy a ga-
ranti le démantèlement du 
camp à la fin de l’été 2017, 
s’il est élu, mais Hollande a 
marché dans ses pas lundi 
26 septembre. Devant les 
gendarmes mobiles, il s’est 
engagé à ce qu’il n’y ait plus 

« aucun campement de mi-
grants ». « Aucun maintien 
sur place ne sera toléré », 
a-t-il conclu. La maire Les 
Républicains de Calais lui a 
d’ailleurs rendu hommage : 
« Il m’a rappelé le discours 
de quelqu’un quand il était 
ministre de l’Intérieur, Nico-
las Sarkozy pour ne pas le 
nommer. »

Bien év idemment , le 
démantèlement du camp 
de Calais ne tarira pas le 
flux de migrants, car la ville 
restera de toute façon en 
face de la Grande-Bretagne, 

destination qui reste l’objec-
tif de milliers de réfugiés. 
Les moyens policiers, déjà 
largement déployés, leur 
rendront simplement la vie 
plus difficile et le passage en 
Grande-Bretagne plus péril-
leux, si c’est encore possible.

Quant à Hollande, i l a 
aussi tenu à enjoliver son 
discours de phrases sur la 
dignité humaine et le res-
pect à la personne. Mais 
rien ne peut faire oublier 
que, depuis quatre ans, 
son gouvernement a laissé 
des milliers d’hommes, de 
femmes et même d’enfants 
croupir dans des conditions 
indignes, dans la boue, 
le froid de la « jungle » de 
Calais. Seuls des bénévoles 
sont venus en aide à ces 

migrants. Et l’accueil des 
réfugiés reste tellement li-
mité en France que c’en est 
indécent.

De toute façon, Hollande 
comme Sarkozy se moquent 
bien du sort des réfugiés, 
comme de la vie de la popu-
lation à Calais, d’ailleurs. Ils 
ne s’intéressent qu’aux voix 
à gagner.

Sarkozy court après les 
voix du FN et Hollande ne 

veut pas rester en arrière. 
Et puis cela lui évite de par-
ler de son bilan calamiteux 
pour les fami l les popu-
laires, le chômage, les bas 
salaires, les problèmes de 
logement et de soins. L’un et 
l’autre veulent faire avaler 
aux travailleurs une déma-
gogie empoisonnée pour les 
étourdir, les diviser et les 
affaiblir.

Boris Savin

LO
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Squarcini et Cie : que fait la police ?
Trois anciens policiers ont été interrogés par 
l’Inspection générale de la police nationale, la 
police des polices, dans le cadre d’une enquête 
pour trafic d’influence, compromission et 
violation du secret professionnel.

I l  s ’ag it  de Ber nard 
Squarcini, ancien patron 
du renseignement inté-
rieur, Christian Flaesch, 
ancien patron de la Police 
judiciaire parisienne, tous 
deux placés en garde à 
vue, ainsi que de l’ex-pré-
fet de police de Paris Mi-
chel Gaudin. Tous trois ont 
exercé leurs talents dans 
la police du temps de Sar-
kozy président.

E n  c e  te mp s - l à ,  i l s 
s’étaient déjà fait taper sur 
les doigts, à maintes re-
prises, pour des usages po-
liciers au-delà des limites. 
Squarcini, par exemple, 
a été condamné dans l’af-
faire des « fadettes », pour 
avoir réquisitionné illéga-
lement les factures détail-
lées d’un journaliste du 
Monde. Il est toujours dans 
le collimateur de la justice 

pour une histoire louche 
concernant le cercle de 
jeu Wagram. Michel Gau-
din a été condamné pour 
avoir aidé son supérieur 
Claude Guéant à détour-
ner, pour son portefeuille, 
des primes destinées aux 
enquêtes policières. Chris-
tian Flaesch a été répri-
mandé et révoqué pour 
avoir prévenu son ami 
Brice Hortefeux des détails 
de l’enquête les visant, lui 
et Sarkozy, sur le possible 
financement occulte de sa 
campagne électorale par 
Kadhafi.

Depuis, ces proches de 
Sarkozy se sont reconvertis 

dans les affaires, profi-
tant de leur réseau d’amis 
toujours en place dans la 
police. Squarcini a ainsi 
fondé son entreprise de 
consultant, pour faire pro-
fiter de son expérience des 
grandes sociétés comme 
LVMH. Christian Flaesch, 
lui, est devenu directeur 
général sûreté-sécurité du 
groupe Accor.

P ou r  l ’ i n s t a nt ,  p a s 
grand-chose n’a filtré des 
raisons précises pour les-
quelles ils sont entendus… 
il y a tellement de possibi-
lités ! Mais, selon France 
I n f o ,  «  l e s  e n q u ê te u r s 
cherchent à savoir dans 

quelle mesure il [Squar-
cini] a pu encourager la 
police marseillaise à lutter 
contre la contrebande de 
cigarettes afin de servir les 
intérêts de Philip Morris ».

B i e n  é v i d e m m e n t , 
les partisans de Sarkozy 
défendent mordicus ces 
pauvres ex-policiers sans 
défense, laissant entendre 
qu’on les embête simple-
ment à cause de leur proxi-
mité avec un candidat à 
l’élection présidentielle. 
Et ce ne sont pas quelques 
traces de doigts dans la 
confiture qui les feront 
changer de ligne de défense.

Bertrand Gordes

Procès Kerviel : la Société générale n’y perd rien
La cour d’appel de Versailles a revu à la baisse, 
vendredi 23 septembre, les dommages et 
intérêts que Jérôme Kerviel devra verser à la 
Société générale : un million d’euros, au lieu des 
4,9 milliards prévus par les jugements précédents.

Le tribunal reconnaît 
ainsi la responsabilité pre-
mière de la banque dans 
la perte causée par Ker-
viel. C’était un trader, ce 
qui consiste, comme il l’ex-
plique lui-même, à faire de 
l’argent avec de l’argent, 
à spéculer. La Société gé-
nérale l’a licencié en 2008, 
l’accusant d’être respon-
sable d’une perte de près 
de cinq milliards d’euros 
dans une opérat ion qui 

aurait été faite à l’insu de 
son responsable. En réalité, 
sa hiérarchie savait qu’il 
pratiquait des transactions 
dépassant largement les 
montants autorisés, et l’en-
courageait à le faire, tant 
que cela rapportait.

La diminution des dom-
mages et  i ntérêt s peut 
paraît re spectacu la i re, 
mais ne change pas grand-
chose, tant il était évident 
que Kerviel ne pourrait 

jamais rembourser une 
telle somme. La Société gé-
nérale va pouvoir saisir les 
droits d’auteur de Kerviel 
sur son livre, ou sur le film 
qu’il a inspiré.

Lors de la révélat ion 
de l’affaire Kerviel début 
2008, le ministre du Budget 
Éric Woerth avait accor-
dé 2,2 milliards de baisse 
d’impôts à la banque pour 
« l’aider ». François Hol-
lande s’était a lors indi-
gné : « Comment admettre 
que, lorsqu’une banque fait 
une erreur, ce soit le contri-
buable qui paie ? » Mais si 
aujourd’hui le ministre 
des Finances, Michel Sa-
pin, évoque la possibilité 

de réclamer cet argent à la 
banque, rien n’est encore 
décidé fermement.

Lors du procès, d’anciens 
responsables de la banque 
avaient dit que la somme 
des pertes de 4,9 milliards 
d’euros aurait peut-être été 
gonf lée par des produits 
financiers pourris, tels que 
les subprimes, afin de faire 
ar t i f ic ie l lement por ter 
le chapeau à Kerviel, car 
l’affaire avait éclaté juste 
avant la crise financière de 
2008. « Si vous voulez vrai-
ment savoir la vérité (…), 
faites faire une expertise, 
allez voir dans la compta-
bilité de la banque », avait 
déclaré un de ces témoins. 

Mais l’expertise n’a jamais 
été faite.

C o m m e  t o u t e s  l e s 
banques, la Société géné-
rale continue à réal iser 
l’essentiel de ses profits 
grâce à des activités spé-
culatives qui, gagnantes ou 
perdantes pour elle, sont 
toujours nuisibles et par-
fois catastrophiques pour 
la société. L’affaire Kerviel 
n’a rien changé à cela. La 
Société générale emploie 
toujours plusieurs milliers 
de traders. Et le procès des 
bénéficiaires de la spécu-
lation, les grands action-
naires, lui, n’a pas eu lieu.

Hélène Comte

Harkis : reconnaissance hypocrite 
et franche démagogie

L’ancien camp aujourd’hui abandonné de Rivesaltes : des baraquements au milieu de nulle part.
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ESLe 25 septembre, Hollande a reconnu « les 
responsabilités des gouvernements français dans 
l’abandon des harkis, les massacres de ceux restés 
en Algérie et les conditions d’accueil inhumaines 
de ceux transférés en France ». À ses côtés, aux 
Invalides, on pouvait voir Sarkozy et Le Pen. Et 
tous les candidats à la primaire de la droite y 
sont allés de leur couplet solennel en l’honneur 
de ces Algériens qui avaient « servi la France ».

La communauté har-
kie, ce sont quelques sur-
vivants, mais surtout les 
enfants et petits-enfants 
des Algériens qui avaient 
été enrôlés dans les rangs 
de l’armée française pen-
dant la guerre d’Algérie 
et que le gouvernement 
français a abandonnés à 
leur sort après l’indépen-
dance en 1962. Considérés 
comme des traîtres par le 
nouvel État algérien, plu-
sieurs dizaines de milliers 
d’entre eux ont été tués par 
vengeance. Près de 60 000 
d’entre eux ont malgré tout 
réussi à embarquer sur les 
bateaux pour la France aux 
côtés des pieds-noirs. Mais, 

à leur arrivée, les harkis 
ont été parqués dans des 
camps, dont celui de Rive-
saltes où avaient été jetés 
auparavant des réfugiés 
espagnols fuyant le fran-
quisme puis des victimes 
du régime de Vichy. Ils ont 
croupi dans ces camps pen-
dant dix ou vingt ans avant 
d’être placés dans des cités 
HLM et abandonnés à leur 
misère, la France mani-
festant ainsi son mépris 
pour ces Algériens dont elle 
s’était servie pour mener sa 
dernière guerre coloniale.

Hollande avait promis 
aux harkis la reconnais-
sance qu’il vient seulement 
de leur accorder du bout 

des lèvres, 54 ans après 
l’indépendance algérienne 
et seulement à la veille de 
la prochaine élection, mais 
sans rien offrir concrète-
ment pour améliorer la si-
tuation de familles toujours 
pauvres pour la plupart.

Ce n’est évidemment pas 
son problème, il s’agit seu-
lement de couper l’herbe 
sous le pied à la droite pour 
lui disputer un électorat. 

Au-delà des harkis eux-
mêmes, c ’est sur tout le 
milieu des quelque trois 
millions de pieds-noirs et 
leurs descendants qui fait 
se bousculer tous les poli-
ticiens. Depuis leur exil, 
les pieds-noirs ont en effet 
toujours été courtisés, en 
premier lieu par l’extrême 
droite, qui clamait que la 
France les avait trahis en 
r e n o n ç a n t  à  l ’A l g é r i e 

française, par la droite dans 
son ensemble et enfin par 
une partie de la gauche.

Les harkis n’ont vrai-
ment rien à espérer de cet 
État français qui a utilisé 
leurs parents pour mener 
pendant huit ans une sale 
guerre en Algérie, ne dé-
fendant hier comme au-
jourd’hui que les intérêts 
de la bourgeoisie.

Pierre Merlet
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Ventes d’armes : 
marchands de mort
Un concert de louanges a suivi la conclusion de 
la vente de 36 avions Rafale à l’armée de l’air 
indienne. Du président de la République aux 
responsables des régions où se trouvent les usines 
Dassault, du Premier ministre aux dirigeants 
des entreprises concernées, des diplomates aux 
commentateurs des médias, chacun s’est félicité.

Cette vente serait bonne 
pour l’emploi, pour l’amitié 
franco-indienne, pour la 
défense de la démocratie et 
de la paix dans le monde, 
voire pour la campagne 
électorale de François Hol-
lande, meil leur vendeur 
d’armes à l’exportation de-
puis des générations. On 
ne sait pas ce qui est le plus 
sordide dans cet étalage, de 
la génuf lexion devant les 
intérêts de la famille Das-
sault et de quelques autres 
capitalistes, ou du sourire 
béat avec lequel ces gens 
vendent des machines à 
tuer.

Car c’est bien de cela 
q u’ i l  s ’ag it .  Ces av ions 
ne sont pas destinés aux 

parades ou à l’amusement 
des imbéci les galonnés, 
mais aux bombardements ! 
En ce moment même, alors 
que le gouvernement fran-
çais joue les outragés de-
vant les bombardements 
d’Alep, les avions français 
sont en mission au Moyen-
Orient. Le matériel français 
vendu à l’Arabie saoudite 
est utilisé contre la popula-
tion du Yémen, où les mas-
sacres ne sont pas moindres 
qu’en Syrie.

Les armées rivales de 
l’Inde et du Pakistan sont 
engagées depuis leur nais-
sance dans une série de 
guerres et d’escarmouches 
permanentes, dans une 
per pétuel le course au x 

a r m e m e n t s .  L e s  m a r -
chands de canons français, 
et l’avionneur Dassault en 
particulier, ont le privilège 
de fournir les deux camps. 
Dassault, qui affirme faire 
des af faires à cause de 
l’instabilité de ce monde, a 
un intérêt direct, sonnant 
et trébuchant, dans cette 
r ival ité, voire dans son 
explosion.

Bien loi n d’appor ter 
la pai x , les marchands 
d ’a r m e s  p r é p a r e n t  l a 
guerre. Secteur le plus ren-
table de la société capita-
liste tout entière, ils sont 
parfaitement à son image.

Paul Galois

Tuons français ?
Montebourg, ancien mi-

nistre de Hollande et can-
didat à la présidentielle, a 
dégainé le premier. Dou-
blant ses rivaux Le Pen, 
Mélenchon et autres sur le 
terrain du nationalisme, il 

s’indigne que le Famas, fu-
sil équipant l’armée fran-
çaise, soit bientôt remplacé 
par le HK 416 fabriqué en 
Allemagne.

Mieux vaut le savoir  : 
ceux qui prétendent que 

produire français serait le 
remède à la crise, au chô-
mage, aux bas salaires, ont 
toujours un autre remède 
en réserve : tuer et aller 
se faire tuer français...  

PCF : la quadrature du cercle électoral
Le conseil national du Parti communiste, réuni 
le week-end des 24 et 25 septembre, a préparé 
sa conférence nationale du 5 novembre. À 
cette date il devrait prendre une décision 
concernant la présidentielle ou tout au moins 
des options à soumettre à ses militants.

Il publie d’ores et déjà 
un avant-goût de ces op-
tions : ce sera soit appeler à 
voter Jean-Luc Mélenchon, 
soit présenter un candidat 
issu du Parti communiste, 
soit... ne rien décider et 
poursuivre des « initiatives 
de rassemblement ».

Le PCF reconnaissait 
dans son introduction à 
la discussion que « les il-
lusions que les citoyennes 

et les citoyens pourraient 
nourrir à l’endroit des indivi-
dus potentiels d’une élection 
présidentielle, (…) ont été 
largement affaiblies par les 
expériences répétées ». Mais 
il ne propose à ses militants 
que de continuer dans la 
même voie. En réalité, ses 
hésitations viennent du fait 
qu’il est orphelin d’un can-
didat qui ferait l’unanimité 
dans ses rangs. Mélenchon 

ne lui laisse d’autre choix 
que de se soumettre, les 
frondeurs du PS pour l’ins-
tant acceptent la primaire 
socialiste, et la crainte d’un 
score très faible semble 
écarter une candidature 
PCF.

Les t rava i l leu rs ,  les 
chômeurs, les retraités se 
rendent compte qu’i l n’y 
a r ien à at tendre de la 
gauche gouvernementale, 
mais le PCF trace toujours 
comme unique perspec-
tive un gouvernement de 
gauche avec une majorité 
parlementaire de gauche, 
ne proposant aux travail-
leurs aucun autre moyen 
de changer leur sort. Il s’est 

mis successivement à la 
remorque de Mitterrand, 
Jospin et Hollande. Cela a 
aidé ces gouvernements à 
faire accepter aux travail-
leurs les licenciements, le 
blocage des salaires et de 
nombreux autres reculs. 
Cette politique a renforcé la 
démoralisation au sein de 
la classe ouvrière et a dé-
boussolé ses propres mili-
tants, qui ont été nombreux 
à abandonner le PCF.

Aujourd’hui , le Par t i 
c om mu n i s t e ,  a f f a i b l i , 
cherche principalement à 
sauver des postes, de dépu-
tés ou autres. Cette préoccu-
pation le conduit aussi à ne 
pas rompre trop de lances 

avec le PS, car il en aura 
besoin pour des alliances 
électorales.

Le PCF n’of f re a i n s i 
pas d’autre perspect ive 
à ses militants que de se 
cogner au mur des élec-
tions, où la seule issue pos-
sible est un accord avec 
le PS, au prix de bien des 
aplatissements.

Plutôt que de se heuter 
encore une fois à ce mur, 
c’est en renouant avec les 
idées de la lutte de classe 
que les travailleurs ont une 
chance d’abattre le « mur 
de l’argent » et la dictature 
de la bourgeoisie qui se 
cache derrière.

Inès Rabah

Migrants : Wauquiez double Le Pen sur sa droite
Le projet gouvernemental pour « relocaliser » les 
migrants de Calais dans divers centres d’accueil 
du pays donne lieu à une lamentable surenchère. 
Laurent Wauquiez, nouveau président de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes et principal lieutenant 
de Sarkozy, a saisi l’occasion pour faire parler 
de lui et a pris la tête de la fronde pour tenter 
de doubler le Front national sur sa droite.

« On ne se laissera pas 
faire », a-t-i l osé dire, en 
déclarant qu’i l refusait 
d’accueil l ir les migrants 
prévus pour sa région. Pen-
sez donc : 1 784 personnes 
pour 7,7 millions d’habi-
tants, soit 0,02 % ! Il a lancé 
une pétition pour « refuser 
la multiplication des petits 
Calais partout » et annon-
cé que le conseil régional 

soutiendra tous les maires 
qui refusent d’appliquer le 
plan gouvernemental « en 
explorant tous les moyens ».

Brandir la menace que 
se créent des « jungles » 
partout dans le pays est une 
bêtise calculée. Wauquiez 
sait parfaitement que les 
migrants affluent vers Ca-
lais dans le but de passer en 
Grande-Bretagne. S’ils sont 

coincés dans ce bidonville, 
c’est parce que les gouver-
nements français et britan-
nique les bloquent, et i ls 
n’ont aucune intention de 
s’installer dans le Cantal ou 
en Ardèche.

Wauquiez attise volon-
tairement les peurs et les 
fantasmes parmi une frac-
tion de la population. Il ap-
porte sa caution aux plus 
racistes. En réclamant la 
« concertation des élus », il 
encourage la mobilisation 
des plus réact ionnaires 
et met les ma i res sous 
pression.

C’est ce qui s’est produit 
à Allex dans la Drôme. À 
l’appel du Front national 
départemental, très visible 

dans la mobilisation, une 
par t ie des habitants de 
ce village, dans lequel le 
préfet prévoit d’installer 
moins de 50 réfugiés, est 
vent debout cont re cet 
accueil. Même si d’autres 
ha bita nt s  con s idèrent , 
eux, qu’il s’agit d’une soli-
darité élémentaire après 
les drames vécus par ces 
migrants, les opposants ont 
obtenu du maire la tenue 
d’un référendum, prévu le 
2 octobre.

À l ’arr ivée d’un pre -
mier groupe de migrants, 
cer tai ns sont venus les 
invectiver devant micros 
et caméras, encouragés 
par les prises de position 
de Wauquiez ou celles de 

Labaume, président LR du 
conseil départemental.

Tentant de rat traper 
leurs électeurs qui fuient 
vers le Front national et 
tout à leurs rivalités pour la 
présidentielle, Wauquiez, 
Sarkozy et leurs concur-
rents ne se contentent pas 
de récolter les voix xéno-
phobes, ils les font progres-
ser. Avec la légitimité et la 
visibilité qu’offrent leurs 
fonctions, i ls banalisent 
le racisme grossier et pré-
parent le terrain à des actes 
pires encore. Le Pen n’a pas 
besoin de faire campagne : 
avec Wauquiez ou Sarkozy, 
le programme du Front na-
tional s’étale partout.

Xavier Lachau

Bombardement au Yémen.  
La coalition qui y intervient est armée par la France.
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Alsace : coupes budgétaires 
contre le droit des femmes

Dans un article des Der-
nières nouvelles d’Alsace du 
24 septembre, consacré au 
Planning familial, à l’occa-
sion du soixantième anni-
versaire de l’association, 
on apprend que les bud-
gets alloués par les conseils 
départementaux du Bas-
Rhin et du Haut-Rhin sont 
en baisse signi f icat ive : 
pour le Bas-Rhin, l’aide est 
passée de 200 000 euros en 
2013 à 189 000 en 2014, puis 
179 000 en 2015, et pour le 
Haut-Rhin la baisse est de 
5 % sur un an.

Le Planning familial ne 

s’occupe pourtant pas de 
moins de personnes, et les 
femmes en butte à de nom-
breuses formes d’oppres-
sion et de violence ne sont 
pas moins nombreuses.

I l  y  a  env i ron deu x 
siècles, un des premiers 
social istes, Charles Fou-
rier, affirmait qu’on recon-
naissait le degré de civi-
l isation d’une société au 
degré d’émancipation des 
femmes. Sur ce point, il est 
clair que la société est de 
moins en moins civilisée.

Correspondant LO
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Soins dentaires : de plus en plus chers,  
de moins en moins remboursés

En France, 4,7 millions 
de personnes renoncent aux 
soins dentaires, parfois de 
base, pour des raisons fi-
nancières. C’est le constat 
de la Cour des comptes dans 
son dernier rapport sur la 
Sécurité sociale.

En cause : la diminu-
tion de la prise en charge. 
Pour une prothèse dentaire 
coûtant 600 euros, seuls 
75 euros sont remboursés 

par l’Assurance-maladie. 
En moyenne, cel le-ci ne 
couvre plus que 33 % des 
soins dentaires, contre 36 % 
il y a dix ans. 39 % sont pris 
en charge par les complé-
mentaires santé et le quart 
restant par les assurés 
eux-mêmes.

C’est d’autant plus grave 
que le prix des soins et 
des prothèses s’est envo-
lé, avec les dépassements 

d’honoraires des praticiens.
Devant ce constat , la 

Cou r des comptes pré -
conise de donner plus de 
place aux mutuelles pri-
vées. Mais comment ceux 
qui, aujourd’hui, n’ont pas 
les moyens de faire appel à 
leurs services pourraient-
ils le faire demain ?

De son côté, alors que 
les négociations entre des 
syndicats de dentistes et 
l’Assurance-maladie se sont 
ouvertes, la ministre de la 
Santé, Marisol Touraine, 
a annoncé 200 mi l l ions 
d’euros supplémentaires 
pour améliorer le rembour-
sement de soins. Sur les 
quelque dix milliards d’eu-
ros annuels de frais den-
taires, cela ne risque pas de 
changer grand-chose.

J.L.G.

Amiante : vingt ans après, 
le scandale continue

Vingt ans après l’inter-
diction de l’utilisation de 
l’amiante en France, les 
victimes attendent tou-
jours que tous les respon-
sables de cette tragédie, 
qui a provoqué à ce jour 
100 000 morts, rendent 
des comptes devant la 
justice. Mais aucun pro-
cès pénal n’a encore eu 
l ieu. Les assoc iat ions 
de défense des victimes 
constatent même que les 
tribunaux baissent dé-
sormais le montant des 
indemnisations.

Vingt ans après, beau-
coup vivent encore en-
tourés d’amiante dans 
des HLM, des hôpitaux, 
des bureaux, des centres 
com merc iau x ,  jusq ue 

dans des écoles mater-
nelles ! Il est vital d’impo-
ser aux pouvoirs publics 
la priorité du désamian-
tage systématique.

C’est pour exprimer 
cet te colère, dénoncer 
ce scandale, qu’à l’appel 
de l’Andeva (Association 
nationale de défense des 
victimes de l’amiante) et 
des associations régio-
nales, les v ic t i mes de 
l’amiante, leurs familles 
et leurs soutiens manifes-
teront à  Paris le vendredi 
7 octobre. Lutte ouvrière 
appelle à se joindre à eux.

MANIFESTATION
Vendredi 7 octobre
à 14 heures à Paris

(rendez-vous encore à fixer)

Sécurité sociale : économies 
aux dépens des assurés

Chômage : une 
catastrophe continue
Lundi 26 septembre, Pôle emploi a publié les 
chiffres du chômage pour le mois d’août. Malgré 
toutes les manipulations des chiffres, il est en 
hausse de 1,4 %, soit 50 200 personnes de la 
catégorie A, celle des chômeurs disponibles 
n’ayant pas du tout travaillé le mois précédent.

Le ministère du Travail 
explique cette augmenta-
tion par les difficultés des 
secteurs liés au tourisme, 
après les attentats. Il sou-
ligne aussi que les chômeurs 
ont été plus nombreux à ac-
tualiser leur dossier. Une 
façon de reconnaître que le 
reste du temps, les chiffres 
baissent suite aux radia-
tions de ceux qui ne l’ont 
pas mis à jour.

Ces chiffres viennent 
contredire les boniments 
d u  g o u v e r ne me n t  q u i 
s’acharne à voir « le début 
d’inversion de la courbe 
du chômage » dans chaque 
petite variation à la baisse 
quitte, lorsque les chiffres 
repartent à la hausse le 
mois suivant, à trouver des 
explications ponctuel les 

pour assurer que sur le 
fond, l’économie repart tout 
de même. Peu importe si la 
liste des entreprises annon-
çant des suppressions d’em-
plois, de SFR à Alstom en 
passant par la Société Géné-
rale, ne cesse de s’allonger !

Pour Hol lande et ses 
s e m b l a b l e s ,  t o u t  c e l a 
se réduit à des commen-
taires statistiques sur fond 
 d’arrière-pensées électo-
rales, mais pour les travail-
leurs, il s’agit de leur avenir 
et de celui de leurs familles.

Ce n’est pas un gouver-
nement au service des capi-
talistes qui mettra un coup 
d’arrêt à cette catastrophe 
sociale. Aux travail leurs 
d’imposer l’interdiction des 
licenciements.

Hélène Comte

« En 2017, le trou de la Sécu aura disparu. » : c’est avec 
cette annonce choc que la ministre de la Santé, 
Marisol Touraine, a présenté le 23 septembre le 
projet de loi de financement de la Sécurité sociale. 
Dans celui-ci, le déficit du régime général pour 2017 
devrait descendre à 400 millions d’euros, soit moins 
de 1 % de son budget.

Cette annonce tombe op-
portunément, à quelques 
mois de l’élect ion prési-
dentielle. La ministre de la 
Santé ne s’est pas privée de 
présenter le gouvernement 
en sauveur de la Sécurité 
sociale.

Ni lui ni ses prédéces-
seurs n’ont sauvé en tout 
cas l’accès aux soins des tra-
vailleurs. Depuis plusieurs 
décennies, le trou de la Sé-
curité sociale sert de pré-
texte pour baisser ou cesser 
totalement les rembourse-
ments de certains médica-
ments et pour restreindre 
les dépenses hospitalières. 
Il a servi de prétexte aussi 
pour instaurer puis aug-
menter régulièrement le 
forfait hospitalier, les fran-
chises sur les consulta-
tions, les actes médicaux, 
les transports sanitaires et 
les médicaments. Les tra-
vailleurs paient donc plus 
pour être moins rembour-
sés, voire pas du tout. Au 
point qu’aller chez le den-
tiste ou acheter des lunettes 
est devenu inenvisageable 
pour les plus pauvres.

Parallèlement, tous les 
gouvernements ont cherché 
à diminuer les retraites des 
travailleurs, en multipliant 
les attaques contre celles-ci 
depuis 1993, afin d’amener 
les salariés à cotiser plus 
longtemps pour toucher 

une pension réduite.
D’un côté les gouverne-

ments se sont attaqués à 
la santé et aux conditions 
de vie des travailleurs, de 
l’autre ils ont multiplié les 
exonérations de cotisations 
pour les patrons, faisant 
compenser – imparfaite-
ment – le manque à gagner 
pour la Sécurité sociale par 
l’État, et donc principale-
ment par les salariés et les 
retraités, via l’impôt. Si des 
millions de travailleurs se 
soignent moins bien, c’est 
donc pour aider le patronat 
à maintenir ses profits.

Et puis cette annonce de 

la ministre est aussi une 
manière de faire passer de 
nouveaux sacrifices. Cette 
fin du déficit est condition-
née à un nouveau tour de vis 
de quatre milliards d’éco-
nomies en 2017. Ce montant 
est paraît-il sans précédent, 
et le gouvernement compte 
l’obtenir notamment par de 
nouvelles économies dans 
les hôpitaux, en multipliant 
les fermetures de lits, en di-
minuant le nombre et la du-
rée des séjours des patients.

On n’a cer ta i nement 
pas fini d’entendre parler 
du trou de la Sécu. Comme 
ces chiffres sont de plus 
en plus conditionnés par 
ceux du chômage et que les 
entreprises continuent de 
licencier, il pourrait conti-
nuer à se creuser. Il est vrai 
qu’entre-temps les élec-
tions seront passées.

Jacques Le Gall
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Lycée Gustave-Eiffel – Cachan :  
accueillir au mieux les migrants
Le 15 septembre, les enseignants des lycées 
Sorre et Eiffel de Cachan, dans le Val-de-Marne, 
apprenaient que le gymnase Jesse Owens, sur 
le site des lycées et de l’ENS, était réquisitionné 
sur décision du préfet d’Île-de-France. Il devait 
accueillir une partie des 1 800 réfugiés qu’il 
avait prévu de déloger, la nuit suivante, de leur 
campement de la place Stalingrad à Paris.

Des lits de camp étaient 
instal lés les uns contre 
les autres dans la grande 
salle du gymnase. Le len-
demain, un peu plus d’une 
centaine d’hommes, sou-
danais , afghans et ér y-
thréens, exténués après la 
nuit mouvementée de leur 

évacuation forcée, étaient 
installés dans des condi-
t ions précaires. Le soir 
même l’ambiance était ten-
due, car les repas prévus 
étaient en nombre insuf-
fisant. Depuis, trois repas 
sont assurés quot id ien-
nement, mais plusieurs 

dizaines de réfugiés ont 
déjà quitté les lieux, sou-
haitant se soustraire aux 
différents interrogatoires 
administratifs.

À l’annonce de la ré -
quisition du gymnase, les 
travailleurs des lycées se 
sont inquiétés de la sup-
pression de certains cours 
d’éducat ion physique et 
s por t ive .  Ma i s  s u r tout 
beaucoup se sont inquié-
tés des condit ions d’ac-
cuei l des migrants et se 
sont demandé comment 
aider. Accueillir au mieux 
les migrants est devenu 
une préoccupation.

Le jour même de leur ar-
rivée, une délégation d’en-
seignants s’est rendue sur 
place pour rencontrer les 
migrants et les associations 
s’occupant de leur héber-
gement. Mais le contact est 
compliqué : le gymnase est 
encerclé de barrières et de 
vigiles, parfois accompa-
gnés de chiens. Les réfugiés 
ont l’interdiction de circu-
ler sur le campus univer-
sitaire, et ceux qui sortent 
en ville doivent présenter 
un badge et rentrer avant 
22 heures.

Une partie des Afghans 
souhaitent des cours de 

f ra nça i s ,  e t  des en sei -
gnants de différentes dis-
c ipl i nes se sont por tés 
volontaires. Mais où faire 
ces cours, le campus étant 
interdit aux réfugiés et 
le gymnase étant interdit 
aux enseignants  ? L’idée 
d’organiser des rencontres 
spor t ives fait aussi son 
chemin.

La solidarité pourrait 
se mettre en place, mais 
elle se heurte pour l’ins-
tant à la façon dont l’État 
parque les réfugiés en les 
considérant comme une 
nuisance.

Correspondant LO

Logement : tours de vis sur les APL
Dans le budget 2016 de l’État, il était prévu pas 
moins de trois nouvelles attaques contre les APL, 
les aides personnalisées au logement, en plus 
des mécanismes automatiques qui en rognent le 
montant. Les conséquences ont commencé à se 
faire sentir.

Un projet de réduction 
du montant des APL pour 
les jeunes en emploi pré-
caire a été retiré devant 
la protestation des syndi-
cats étudiants, juste avant 
le 1er janvier dernier, date 
à laquelle elle devait entrer 
en application.

En revanche une dimi-
nution et, dans certains cas, 
la suppression de l’APL sont 
effectives depuis juillet der-
nier pour les personnes et 
les ménages qui payent déjà 
un loyer particulièrement 
élevé. Sous prétexte que les 

aides au logement peuvent 
inciter des propriétaires-
bailleurs à augmenter les 
loyers, le gouvernement 
n’a rien trouvé de mieux 
que de sanctionner… les 
locataires. Non seulement 
il avoue son impuissance 
à maîtriser la hausse des 
loyers, mais il condamne 
les locataires à une double 
peine : un loyer abusif et 
une sorte d’amende sur 
l’aide au logement. Selon 
les chiffres de la Caisse 
d’al locations famil iales, 
16 000 foyers ont ainsi été 

privés d’APL et 64 000 ont 
perdu en moyenne 70 euros 
par mois sur leur alloca-
tion. C’est une ponction sup-
plémentaire par rapport 
à cel les que connaissent 
les allocataires depuis des 
années, du fait que les APL 
ne suivent pas le rythme de 
l’augmentation des loyers 
et des charges. Ainsi, entre 
2000 et 2010, les loyers pla-
fonds pris en compte dans 
le calcul des aides au loge-
ment n’avaient été revalo-
risés que de 15 % alors que 
les loyers réels avaient en 
moyenne progressé de plus 
du double.

Une troisième attaque 
vise, selon les chiffres du 
gouvernement , presque 
un allocataire sur dix, soit 
près de 650 000 foyers dont 

les aides devraient bais-
ser. Ceux qui possèdent 
une maison de campagne 
ou u n l iv ret  A au- delà 
d’un montant g lobal de 
30 000 euros sont considé-
rés comme riches et, dans 
le calcul servant à baisser 
leur APL, ils sont supposés 
avoir un revenu chiffré à 
3 % de leur « capital ». Tant 
pis pour eux si le taux du 
livret A est tombé à 0,75 % ! 
Peu importe si leur « pa-
trimoine » est une prime 
de départ en retraite, une 
petite réserve qui ne per-
mettra pas d’aller très loin 
en cas de l icenciement. 
Le gouvernement ne sait 
plus quoi inventer pour 
récupérer des fonds aux 
dépens des travai l leurs 
et des petites gens. Cette 

mesure a été annoncée 
pour le 1er octobre et on 
verra si le gouvernement 
la met en application, mal-
gré les protestations des 
associations de locataires, 
de consommateurs et de 
mal-logés.

Quasiment chaque an-
née les APL sont présen-
tées par le gouvernement 
« comme de faciles boucs 
émissaires de la hausse 
des loyers et des dépenses 
publiques », selon l’expres-
sion de la fondation Abbé-
Pierre. En s’y attaquant, le 
gouvernement tape encore 
sur les plus pauvres : une 
personne seule ne touche 
plus l’APL si elle gagne plus 
de 1,1 smic par mois.

Jean Sanday

Metz : toute la société est une « jungle »

Les tentes des migrants installées sur un parking de Metz.

200 personnes, dont une soixantaine d’enfants, 
vivent dans des conditions inhumaines sous des 
tentes le long de la Moselle, à Metz. Ces réfugiés 
fuient leurs pays d’origine, essentiellement 
l’ex-Yougoslavie : Bosnie, Serbie, Kosovo, mais 
aussi l’Albanie. Ils fuient la misère et les mafias, 
toutes choses qui prospèrent dans ces pays.

Ces migrants campent 
sur un parking, là où est 
situé le DPA (Disposit i f 
de premier accueil) où ils 
peuvent faire leur demande 
d’asile. Ces demandes sont 
régulièrement rejetées car 
les Balkans sont considérés 
comme des pays sûrs par 
les hauts fonctionnaires 
de l’État français, qui n’y 
vivent pas. Ce campement 
est un v rai crève-cœur 
pour ceux qui le côtoient, 
comme les employés de 
Pôle emploi qui travaillent 
dans l’immeuble qui jouxte 
le parking.

Une centa i ne de m i-
grants arrivent chaque se-
maine à Metz depuis août 
et les autorités sont com-
plètement débordées, faute 

d’avoir rien prévu. Car cela 
fait des années que des 
bidonvi l les s ’instal lent , 
contenant jusqu’à 600 per-
sonnes, avant d’être régu-
lièrement démantelés. Ce 
dernier camp risque de 
l’être aussi, sans que l’on 
sache où vont atterrir les 
réfugiés.

« Visiter ce camp vous 
met par terre, vous empêche 
de dormir. C’est un scan-
dale humain », a déclaré 
le maire PS de Metz. Mais 
ce qui l’inquiète surtout, 
c’est que de l’autre côté du 
parking vient de se monter 
un pôle médias avec des 
dizaines de start-up : « Un 
camp de cette nature per-
turbe les projets qu’on peut 
avoir là », précise le maire 

i nterrogé par la presse 
régionale.

C e s  v a g u e s  m i g r a -
toires dépassent évidem-
ment les compétences et la 

responsabilité des munici-
palités. Mais tout de même, 
on construit à Metz un tout 
nouveau et luxueux centre 
de congrès, et on ne trouve 

pas les moyens de faire face 
à l’arrivée de réfugiés. Cela 
juge cette société et ceux 
qui la gouvernent.

Étienne Hourdin
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États-Unis : colère après un nouveau meurtre raciste
Quand, le 20 septembre, la police a abattu un 
homme noir près de sa voiture à Charlotte, la 
ville la plus peuplée de Caroline du Nord, elle 
a déclenché d’importantes manifestations de 
protestation. Keith Lamont Scott, 43 ans, était 
dans sa voiture, garée sur un parking où la 
police recherchait un autre homme. N’ayant pas 
répondu assez vite aux ordres des policiers, il a 
été abattu, tandis que sa femme les implorait de 
ne pas tirer, leur disant que son mari était juste 
désorienté car sous l’effet de médicaments.

Dans les heures qui ont 
suivi, une foule s’est rassem-
blée au centre de Charlotte 
pour dénoncer cette brutali-
té ordinaire de policiers qui 
tuent des Afro-américains 
ne les menaçant en rien. Elle 
exigeait notamment que les 

autorités rendent publiques 
deux vidéos réal isées au 
moment des tirs : cel le de 
la femme de Scott et celle 
de la police elle-même. Sous 
la pression des manifesta-
tions quotidiennes, celles-ci 
ont finalement été mises en 

ligne et ne montrent pas que 
Scott tenait une arme, ce que 
prétend le chef de la police 
pour justifier son assassinat.

En réponse aux mani-
festants, Pat Mac Crory, le 
gouverneur républicain de 
Caroline du Nord, a décrété 
un couvre-feu et mobilisé 
la Garde nationale pour es-
sayer, en vain, de disperser 
à coup de grenades lacrymo-
gènes ceux qui réclamaient 
justice pour Scott. Cet ancien 
maire de Charlotte a multi-
plié les déclarations incen-
diaires, vantant le « courage 
de la police », qui a pourtant 
tué un homme non recher-
ché et non armé. Il a éga-
lement téléphoné à Trump 

et Clinton pour leur expli-
quer que les manifestants de 
Charlotte étaient des « anar-
chistes n’ayant aucune raison 
valable de manifester », les 
accusant de ne pas respec-
ter les citoyens. Comme si la 
police avait respecté Scott ! 
Mac Crory n’a eu aucun mot 
pour déplorer son assassinat 
ni pour présenter ses condo-
léances à sa famille.

Le représentant de la cir-
conscription de Charlotte 
au Congrès, un républicain 
aussi, a été un peu plus loin 
dans l’abjection en déclarant 
que les jeunes Noirs qui ma-
nifestent sont motivés par 
leur « haine des Blancs, car 
les Blancs réussissent dans la 

vie mieux qu’eux ».
Ce genre de politicien jus-

tifie le racisme, et particu-
lièrement celui qui anime 
les policiers qui voient dans 
les Noirs des individus dan-
gereux qu’on peut abattre. 
Au sommet, les candidats 
à l’élection présidentiel le 
ne sont pas en reste : à de 
nombreuses reprises Trump 
a ouvertement insulté les 
immigrés hispaniques et 
Clinton a décrit cet été les 
adolescents noirs comme des 
super-prédateurs. Autant de 
politiciens qui portent une 
lourde responsabilité dans 
la multiplication des crimes 
racistes aux États-Unis.

Lucien Détroit

Égypte : liberté pour les travailleurs du chantier naval !
Depuis fin mai, quatorze travailleurs du chantier 
naval d’Alexandrie sont détenus dans une prison 
militaire et plus de dix autres encore poursuivis. Ils 
encourent emprisonnement et amendes, devant 
être jugés par un tribunal militaire. Leur crime est 
d’avoir participé, les 22 et 23 mai derniers, à un sit-in 
devant le chantier, pour obtenir de la direction une 
réponse à leurs revendications restées lettre morte.

La société des chantiers 
navals d’A lexand r ie, u n 
des plus grands du Moyen-
Orient, est sous responsabi-
lité de l’armée égyptienne 
depuis 2007. Les 2 500 sala-
riés sont en grande majorité 
des civils, dont les conditions 
de travail et de salaire sont 
à l’image de ce que vivent 
des millions de travailleurs 
du pays. Le danger est par-
tout et le salaire nulle part. 
Chargés de l’assemblage de 
navires de guerre vendus 
par l’entreprise française 
DCNS, ils ont réclamé de la 
sécurité dans les ateliers, 
deux ouvriers étant morts 
récemment, des augmenta-
tions de salaire, le paiement 
des primes non versées, une 

mutuelle et le droit, puisque 
l’entreprise appartient à l’ar-
mée, d’être soignés dans les 
hôpitaux militaires. Faute 
de réponse de la direction 
et malgré l’arrivée rapide et 
dissuasive de militaires sur 
les lieux, ils avaient organisé 
ce sit-in fin mai.

Vingt-six des manifes-
tants ayant été convoqués à 
la police, ceux qui s’y sont 
rendus ont aussitôt été arrê-
tés. Depuis, quatorze sont 
en prison et tous, mis à pied 
sans salaire, doivent être 
jugés le 18 octobre après 
un report du procès prévu. 
Entre-temps, l’entreprise 
avait suspendu ses fabrica-
tions, lock-outant tous les 
salariés, et n’avait rouvert 

que fin août en ne reprenant 
que 600 d’entre eux.

Des militants syndicaux 
égyptiens appellent à prendre 
position pour soutenir les 

ouvriers d’Alexandrie me-
nacés. En effet ce n’est pas 
le silence complice de DCNS 
et du gouvernement Valls, 
trop content de vendre au 

maréchal Sissi des navires 
Gowind, en plus des Rafale 
de Dassault, qui leur viendra 
en aide.

Viviane Lafont

Italie : patron assassin
Un banal accident : c’est tout ce qu’a conclu le 
procureur de Piacenza, dans le nord de l’Italie, 
après que le 14 septembre un camion sortant des 
magasins GLS a renversé et tué un ouvrier qui 
participait à un rassemblement devant l’entreprise. 
La direction est responsable, car elle faisait 
pression pour inciter les camions à partir mais, 
pour les autorités, il n’y a là qu’un triste accident.

GLS est une des grandes 
entreprises de messagerie 
italiennes, dont le centre lo-
gistique se trouve à Piacen-
za, aux côtés des magasins 
des autres géants du secteur. 
Comme tous ses semblables, 
elle a recours pour ses opé-
rations de manutention à des 
entreprises sous-traitantes, 
des « coopératives » qui em-
ploient des travailleurs sous 
un faux statut d’« associés ».

Cela revient en fait à leur 
dénier les droits les plus 
élémentaires. Les travail-
leurs de ces coopératives du 
secteur de la logistique, le 
plus souvent immigrés, sont 
sous-payés, subissent des 
horaires et des conditions 
de travai l au bon vouloir 
de patrons qui eux-mêmes 
sont souvent membres de la 
Mafia et en appliquent les 
méthodes d’intimidation.

Mais, depuis quelques 
années, les ouvriers de ce 
secteur relèvent la tête et 
luttent pied à pied pour im-
poser la reconnaissance des 
droits, et notamment des 
minimums salariaux que 
les conventions collectives 
reconnaissent en principe 
aux salariés de ce secteur. 
Organisés dans de pet its 
syndicats, dits « syndicats 
de base », nés en alternative 
aux grandes confédérations 
syndicales, ils ont, par leurs 
grèves et leurs manifesta-
tions, obligé les patrons à un 
certain nombre de conces-
sions, mais le combat est 
toujours à recommencer, 
entreprise par entreprise. 
Gouvernement et médias, de 
leur côté, préfèrent faire si-
lence sur l’existence en Italie 

de ces secteurs où, de la lo-
gistique à l’agriculture, des 
travailleurs sont employés 
dans des conditions proches 
de l’esclavage par des pa-
trons qui considèrent que 
les ouvriers immigrés, arri-
vés après avoir risqué leur 
vie en traversant la Médi-
terranée sur des rafiots sur-
chargés, doivent être prêts à 
accepter n’importe quoi.

Eh bien, i l n’en est pas 
ainsi , et les travai l leurs 
immigrés de la logistique 
mon t r e n t  au  c on t r a i r e 
qu’après avoir vécu ces ex-
périences, ce n’est pas un 
pat ron ,  même ma f ieu x , 
qui peut leur faire peur. Ils 
montrent une combativité 
que les autres travailleurs, 
conditionnés par des années 
de reculs et souvent résignés, 

ne montrent plus.
À la GLS de Piacenza, les 

travailleurs étaient en lutte 
pour imposer à leur coopé-
rative, la Seam, l’embauche 
effective de travailleurs pré-
caires. C’est finalement ce 
que le patron de GLS a été 
contraint d’accepter, après 
que la mort de l’ouvrier a 
fait scandale. Malheureu-
sement, comme l’ont dit les 
militants syndicaux après 
l’accord, cela ne rendra pas 
la vie à celui-ci, Abd Elsa-
lem Ahmed Eldanf, ouvrier 
égyptien de 53 ans, père de 
cinq enfants et depuis treize 
ans en Italie, mort écrasé 
sous les roues d’un camion 
que son patron poussait à 
partir.

André Frys

La campagne de solidarité avec les travailleurs menacés.
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Pologne : pour le droit des femmes 
à disposer de leur corps
En Pologne, depuis 1993, le droit à l’avortement 
a été extrêmement restreint. Une femme ne peut 
légalement interrompre une grossesse que si celle-
ci est la conséquence d’un viol ou d’un inceste, si 
le fœtus souffre d’une grave malformation ou si la 
vie de la femme ou sa santé est en danger. C’est 
une des législations les plus liberticides et les plus 
répressives qui soient. Eh bien c’est encore trop 
permissif pour le gouvernement polonais et les 
réactionnaires en soutane qui le soutiennent.

Depuis le 21 septembre, le 
Parlement polonais discute 
d’un projet de loi, présenté 
par une association éma-
nant de l’Église catholique 
de Pologne, par lequel l’avor-
tement deviendrait totale-
ment interdit. En effet une 
grossesse ne pourrait être 
interrompue que quand des 
personnels de santé l’esti-
meraient nécessaire pour 
sauver la vie de la femme. 
Ainsi, il leur faudrait esti-
mer la proximité de la mort, 
et pourquoi pas attendre que 

la femme commence à mou-
rir, pour pouvoir pratiquer 
légalement l’avortement !

Même en cas de viol ou 
d’inceste, en cas de problème 
de développement pour l’en-
fant, les femmes qui recour-
raient à l ’avor tement ou 
tenteraient d’y recourir se-
raient passibles de peines de 
prison pouvant aller jusqu’à 
cinq ans, de même que ceux 
ou cel les qui les auraient 
aidées. C’est ce que ces réac-
tionnaires appellent respect 
de la vie.

Selon les chiffres officiels, 
1 000 femmes avortent chaque 
année en Pologne. Dans la 
réalité, d’après les organisa-
tions de défense des droits des 
femmes, elles seraient 150 000 
à le faire : à l’étranger, pour 
celles qui en ont les moyens, 
et dans les pires conditions 
pour les autres.

Le droit des femmes de 
décider si elles veulent ou 
pas mettre au monde un 
enfant, et donc le droit de 
recourir à l’interruption 
médicale d’une grossesse 
non désirée, est un droit 
élémentaire. En Pologne, les 
femmes doivent encore se 
battre pour le conquérir.

En France, le col lect i f 
national pour le droit des 
femmes appelle à les soute-
nir par une manifestation 
à Paris dimanche 2 octobre 
à 15 h devant l’ambassade 
de Pologne, aux Invalides, 
et Lutte ouvrière se joint à 
cet appel.

Sophie Gargan

Grande-Bretagne : Corbyn reconduit, 
une claque pour la classe politique
Le congrès du Parti travailliste s’est ouvert le 
24 septembre à Liverpool, dans les grincements 
de dents. Cause de cette mauvaise humeur : la 
réélection triomphale de Jeremy Corbyn, figure de 
proue de l’aile gauche du parti, à son poste de leader.

R appelons q u’en sep -
tembre dernier Corbyn avait 
battu ses rivaux de la droite 
blairiste du parti, porté par 
une base écœurée du cours 
propatronal suiv i par le 
parti depuis plus de deux 
décennies.

Mais cette élection n’avait 
rien changé à un appareil 
d’élus et de permanents tout 
dévoués à la politique passée 
du parti. Et tout le monde 
savait que les adversaires 
de Corbyn saisiraient le pre-
mier prétexte pour tenter de 
le déloger.

Dès le mois de juin, tirant 
prétexte de la victoire du 
Brexit et de la campagne 
jugée t rop mol le menée 
par Corbyn en faveur du 
maintien dans l’Union eu-
ropéenne, la majorité du 
cabinet fantôme de Corbyn 
donnait sa démission et le 
groupe parlementaire du 
parti adoptait une motion de 
censure à son encontre, par 
172 voix contre 40. Suivant 
les statuts du parti, les condi-
tions étaient réunies pour 
provoquer une réélection. 
Restait à trouver un candi-
dat présentable. Plusieurs 
prétendants, trop compro-
mis par leur passé dans 
l’ombre de Blair, durent se 

désister. Finalement, Owen 
Smith, un député aussi obs-
cur qu’ambitieux, qui avait 
l’avantage de n’avoir été élu 
qu’en 2010, fut choisi pour 
s’attaquer à Corbyn.

Des calomnies aux 
manœuvres d’appareil

Les trois mois qui sui-
virent virent la montée en 
puissance d’une campagne 
haineuse, dans laquelle l’ap-
pareil du Parti travailliste, 
appuyé par l’ensemble de la 
classe politique et l’essen-
tiel des médias, déversèrent 
leur venin sur Corbyn. Et 
cette fois-ci, on vit les direc-
tions de plusieurs syndicats 
importants jeter tout leur 
poids contre Corbyn, en par-
ticulier celles des syndicats 
des travai l leurs manuels 
municipaux (3e syndicat du 
pays), de la distribution et de 
la sidérurgie. Tout y passa, 
de l’accusation de vouloir 
saborder le Parti travai l-
liste et d’être l’instrument 
de mystérieux trotskystes, à 
celle d’antisémitisme ou de 
misogynie, et bien d’autres 
encore.

À cela s’ajoutèrent les in-
vraisemblables manœuvres 
de l’apparei l travai l l iste. 
D’abord, il tenta d’empêcher 

Corbyn de se représenter. 
Ayant échoué, suite à un ar-
rêt de la Haute Cour, i l se 
lança dans une véritable 
purge. Plus de 3 000 adhé-
rents furent suspendus sous 
les prétextes les plus fantai-
sistes : certains pour avoir 
crit iqué le soutien donné 
par leur député à Smith, 
d’autres même, comme le 
leader du syndicat des in-
dustries de la boulangerie, 
pour avoir exprimé un sou-
tien trop enthousiaste à Cor-
byn sur Twitter. À Bristol, 
grande ville du sud-ouest, 
la purge alla même jusqu’à 
priver le parti de sa majorité 
au conseil municipal ! Pour 
faire bonne mesure, l’appa-
rei l interdit aux sections 
locales de se réunir avant 
la fin du vote, sous peine de 
suspension.

Restait à él i mi ner les 
sy mpat h i sants q u i ,  lors 
de la précédente élection, 
avaient pu voter pour Cor-
byn pour la somme modique 
de 3,60 livres. Les quelque 
130 000 sympathisants qui 
s’étaient fait enregistrer 
dès le début de la campagne 
durent se réenregistrer sur 
Internet entre le 18 et le 
20 juillet et payer cette fois 
30 livres, le but étant, bien 
sûr, de multiplier les obs-
tacles devant les partisans 
de Corbyn.

La victoire de Corbyn
Au bout du compte, rien 

n’y aura fait, ni les calomnies 

ni les magouilles d’appareil. 
Une fois le décompte terminé, 
Corbyn est sorti vainqueur 
avec une majorité renforcée 
de 62 % (313 209 voix) contre 
59,5 % (251 417) l’an dernier. 
Fait plus significatif encore, 
Corbyn augmente son score 
en valeur absolue et rela-
tive parmi les adhérents di-
rects du parti (+46 000 voix) 
et parmi ceux qui en sont 
mem bres au t raver s de 
leur syndicat (+19 000 voix), 
a lors q u’i l  perd près de 
4 000 voix (-14 %) parmi les 
sympathisants.

En fait, tant la véritable 
haine qui s’est déversée sur 
Corbyn que le souci carrié-
riste évident de la plupart 
des élus travaillistes ont sus-
cité l’indignation de bien des 
travailleurs, non seulement 
dans le milieu travailliste 

mais également au-delà. Que 
cette indignation, qui corres-
pond à un certain sentiment 
de classe, se soit exprimée 
aussi clairement ne peut être 
une mauvaise chose pour la 
classe ouvrière, face au jeu 
politicien de ceux qui pré-
tendent parler en son nom.

Il n’en reste pas moins 
que, avec ou sans Corbyn à 
sa tête, le Parti travailliste 
demeure ce qu’il est depuis 
plus d’un siècle : un parti 
bourgeois à qui les illusions 
de la classe ouvrière servent 
de trempl i n pour mieu x 
servir le grand capital. En 
Grande-Bretagne comme 
ailleurs, le problème de la 
construction d’un véritable 
parti ouvrier, communiste 
et révolut ionnaire, reste 
posé.

François Rouleau

Manifestation de soutien à Corbyn.

Lisez la revue Lutte de classe
revue mensuelle de l’Union communiste internationaliste
Au sommaire du n° 178 (septembre – octobre 2016)
• Lutte ouvrière dans la campagne présidentielle
• Turquie : de la tentative de coup d’État au contre-coup d’État d’Erdogan
• Grande-Bretagne : le référendum sur l’UE, le Brexit et la danse des démagogues
• États-Unis : la classe ouvrière a besoin de son propre parti
• La construction d’un parti ouvrier aux États-Unis : histoire d’un long combat
• La Côte d’Ivoire des riches et celle des travailleurs
• Haïti : débat sur le financement des élections sur 

fond d’éveil de la combativité ouvrière
Prix : 2,50 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,70 euro
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DANS LE MONDE Colombie : un cessez-le-feu 
durable ?
Lundi 26 septembre, l’accord de cessez-le feu entre le gouvernement 
colombien et la guérilla des FARC (Forces armées révolutionnaires 
de Colombie), conclu en août, a été officiellement ratifié par 
les deux partis. Il est censé mettre fin à cinquante années 
d’affrontement entre cette guérilla et l’État colombien.

Seul l’ex-président de 
droite Uribe, connu pour sa 
complaisance pour les para-
militaires voire les narco-
trafiquants, proteste contre 
cette ratification à qui i l 
reproche de faire la part 
trop belle aux anciens gué-
rilleros, comme lui-même 
l’avait fait pour les para-
militaires, quand ceux-ci 
avaient été désarmés.

L a  C o l o m b i e  a  u n e 
longue tradit ion de vio-
lence. À plusieurs reprises, 
au 19e et au 20e siècle, et en-
core aujourd’hui, les classes 
possédantes ont préféré 
noyer dans le sang les mou-
vements revendicatifs des 
classes populaires plutôt 
que de satisfaire leurs re-
vendications, faisant même 
abattre des politiciens dont 
ils craignaient l’action, à 
tort ou à raison.

Le fondateur des FARC, 
Marulanda, mort en mars 
2 0 0 8 ,  é t a i t  u n  a nc i e n 
membre des milices pay-
sannes réprimées par les 
mercenaires des grands 
propriétaires entre 1946 
et 1957, une période qu’on 
a appelé « la Violence », où 
300 000 personnes furent 
massacrées pour que les 
pr opr ié t a i r e s  ter r ie n s 
continuent de prospérer. 
Cet te pér iode avait été 
marquée par l’assassinat 
en 1948 de Gaitan, avocat 
proche des milieux syndi-
calistes et homme politique 
qui aurait pu être une alter-
native aux représentants 
politiques des grands pro-
priétaires, ce qui déclencha 
une guerre civile, notam-
ment dans les campagnes.

Les mi l itants comme 
Marulanda, et ceux qu’ils 
entraînaient, entendaient 
résister aux expulsions de 
paysans par des grands 
propr iéta i res q u i  vou -
laient élargir la surface de 
leurs terres. Les paysans 
insurgés maintinrent ainsi 
quelques zones indépen-
dantes. L’armée ne parve-
nant pas à les écraser, les 
hommes de main des pos-
sédants, les paramilitaires, 
vinrent en renfort. Officiel-
lement, la période dite de 
« la Violence » fut close en 
1964.

Entre 1964 et 1966, Ma-
rulanda et ses compagnons 
mirent sur pied les FARC. 
La plupart des journalistes 
les présentent comme des 
«  marxistes  », mais leur 
objectif n’était pas que la 
classe ouvrière prenne la 
direction d’un grand sou-
lèvement populaire. Leur 
programme se bornait à 

une réforme agraire. Là où 
i ls s’implantèrent, i ls of-
frirent une protection aux 
paysans chassés de leurs 
terres par les milices des 
propriétaires terriens.

L a  b ou r g e oi s i e  te r -
rienne colombienne s’était 
historiquement enrichie 
avec le café mais, avec la 
chute des cours de celui-ci, 
la cocaïne devint attrac-
tive. Dans les années 1970, 
les FARC finirent elles aus-
si par s’accommoder du 
développement croissant 
de la culture de la coca, 
que les narco-trafiquants, 
alliés des grands proprié-
taires, transformaient en 
cocaïne. Les FARC com-
mencèrent par prélever un 
impôt sur les paysans qui 
pratiquaient cette culture 
dans les régions sous leur 
contrôle, en échange de 
différents services publics 
tels que la construction de 
routes ou l’assainissement 
de l’eau, réal isant ainsi 
dans ces zones ce que l’État 
officiel était incapable de 
faire. Mais, au fil des ans, 
les FARC devinrent aussi un 
intermédiaire dans le trafic 
de la drogue, sans toute-
fois en être les principaux 
bénéficiaires.

L e s  p o s s é d a n t s  o n t 
continué de chasser des 
paysans de leurs terres, et 
cette politique a alimenté le 
recrutement des FARC. Des 
paysans expulsés se sont 
mis sous leur protection. 
Des jeunes sans travail ont 
rejoint leurs rangs. Pen-
dant des dizaines d’années, 
trois bandes armées se sont 
ainsi affrontées, les FARC, 
l’armée et les paramil i-
taires. En 2008, un rapport 
de plusieurs ONG souligna 
que les trois quarts de ces 
violences étaient impu-
tables à l’État et à son bras 
armé occulte, les paramili-
taires, créés par les possé-
dants avec la bénédiction 
de Washington et le soutien 

pratique de l’armée israé-
l ienne, qui en forma les 
cadres et les équipa. Pour 
la seule période 2002-2007, 
période où Uribe désignait 
les seules FARC comme fau-
teurs de violence, seul le 
quart des crimes étaient 
imputables à la guéri l la 
contre 58,1 % aux paramili-
taires et 16,5 % à la force ar-
mée officielle. Les parami-
litaires assassinaient sans 
vergogne les paysans ne 
quittant pas assez vite leurs 
terres, mais 2 600 militants 
ouvriers syndicalistes en 
furent aussi victimes en 
vingt ans. Ce conf lit aura 
fait 260 000 morts et déplacé 
huit millions de personnes.

Ces dernières années, 
la guérilla s’était affaiblie. 
Elle a connu des revers et 
ses effectifs ont diminué. 
Certains guéri l leros ont 
fait défection, parfois par 
réaction contre ce qu’i ls 
estimaient être une trahi-
son de leurs idéaux, tandis 
que d’autres, plus oppor-
tunistes, rejoignaient les 
paramilitaires.

Il reste une inconnue : 
ce cessez-le-feu sera-t-il du-
rable ? Les FARC se transfor-
meront-elles comme elles 
le souhaitent en un parti 
légal cherchant à avoir 
des élus ? Ces questions ne 
sont pas rhétoriques. Il y 
a déjà eu un cessez-le-feu 
il y a trente ans. Les FARC 
avaient alors participé à 
une « Union patriotique » 
avec le PC et s’étaient pré-
sentées à des scrutins lo-
caux, avec succès. Ce retour 
à la légalité, sans lutte ar-
mée, avait alors déclenché 
des représailles des para-
militaires qui avaient exé-
cuté trois mille cadres et 
militants, ne laissant aux 
FARC d’autre choix que de 
retourner dans la jungle 
pour survivre. Rien ne dit 
que l’histoire ne recom-
mencera pas.

Jacques Fontenoy

Gabon : Ali Bongo, 
un protégé 
de l’impérialisme 
français
Lors de deux meetings, à Franconville puis à 
Marcq-en-Barœul, Sarkozy a été interrompu par 
des manifestations d’étudiants gabonais criant : 
« Sarko, vient chercher Ali ! ». Ils protestaient 
contre le soutien de l’ancien président de 
la République à Ali Bongo, tout juste réélu 
au terme d’une mascarade électorale. Car, 
comme toute la classe politique française, 
Sarkozy est un solide soutien de la famille 
Bongo, qui règne sur le Gabon depuis 1967.

La réélection d’Ali Bongo 
vient d’être officiellement 
validée par la Cour consti-
tutionnelle du Gabon, plu-
sieurs semaines après le 
scrutin du 31 août dont les 
résultats laissent penser à 
des fraudes massives. Dans 
les jours suivant l’élection, 
des émeutes avaient éclaté ; 
la répression aurait fait plu-
sieurs dizaines de morts. 
L’adversaire d’Ali Bongo, 
son beau-frère Jean Ping, 
lui-même ancien ministre 
d’Omar Bongo, avait cepen-
dant saisi le Conseil consti-
tutionnel pour contester les 
résultats ; celui-ci, à la botte 
du pouvoir, a sans surprise 
rendu un verdict favorable 
au dictateur en place.

Lors de la mort d’Omar 
Bongo en 2009, Sarkozy, 
alors président, s’était em-
pressé d’apporter son sou-
tien à son fils, Ali. C’est ce 
que dénonçaient les étu-
diants venus perturber son 
meeting. Mais ils auraient 
tout aussi bien pu s’adres-
ser à François Hollande, 
qui a invité Ali Bongo à 
défiler à Paris contre le ter-
rorisme et pour la défense 
de la démocratie après les 
attentats de janvier 2015.

De d roite com me de 
gauche, les hommes poli-
tiques français n’ont jamais 
hésité à soutenir la famille 
Bongo, et son régime dic-
tator ia l ,  ta nt e l le s ’es t 

montrée utile au maintien 
des intérêts impérialistes 
français. En fait, la France 
a toujours gardé le contrôle 
de cette ancienne colonie 
où stationnent plusieurs 
centaines de ses soldats. 
Car le Gabon a fait une 
grande partie de la fortune 
de Total et il continue à en-
richir Bolloré ou Bouygues.

D’ailleurs, après la pro-
clamation officielle de la 
réélec t ion d’A l i  Bongo, 
le  gouver nement f ra n-
çais, tout en évoquant des 
« doutes » sur la sincérité 
du scrutin, a appelé ceux 
qui le contestent à « récuser 
l’action violente », comme si 
ce n’était pas le régime qui 
avait tiré sur les manifes-
tants début septembre !

Lors de son interpella-
tion par les manifestants, 
Sarkozy a répondu  : «  Ici 
c’est la France, ce n’est pas 
le Gabon. Si vous voulez par-
ler du Gabon, retournez-y ! » 
Il voulait ainsi faire vibrer 
la fibre raciste et anti-im-
migrée de son public. Mais 
pour les trusts comme pour 
l’ensemble de la classe poli-
tique française, le Gabon 
doit rester un pays sous 
leur tutel le. Et tant que 
l’ordre français y règne, la 
population gabonaise peut 
bien continuer à subir la 
misère et la dictature d’Ali 
Bongo.

Claire Dunois
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ENSEIGNEMENT

Saint-Malo : un choix de classe
Le président socialiste 

du conseil départemental 
a une nouvelle fois affir-
mé sa volonté de fermer le 
collège Surcouf de Saint-
Malo en 2017.

Il est bien sûr parfaite-
ment conscient que ce col-
lège est situé dans un des 

quartiers les plus pauvres 
de la région puisqu’il af-
firme que, dans cet éta-
blissement, 60 % des élèves 
sont i ssus de fami l les 
défavorisées. Ce quartier 
cumule selon l’Insee une 
part plus forte de popu-
l at ion à ba s revenu s , 

d’ouvriers et d’employés, 
de jeunes sans diplôme ou 
de ménages concernés par 
une allocation chômage.

À ces d i f f icu ltés , le 
consei l dépar temental 
répond en fermant un éta-
blissement scolaire !

Correspondant LO

Collège Jean-Moulin – Aubervilliers : 
grève contre les sous-effectifs

Depuis le 15 septembre, 
les agents du collège Jean-
Moul in d’Auber vi l l iers, 
e n  S e i n e - S a i n t - D e n i s , 
sont en grève contre le 
sous-effectif.

Depuis deux ans, date de 
la construction du nouveau 
collège, le personnel doit 
effectuer le ménage, la can-
tine et l’accueil avec deux 
postes en moins, passant 
de 1 200 à 1 800 m² à net-
toyer par agent. Apprenant 
à la rentrée que la charge 
de travai l a l lait encore 
augmenter avec le non-re-
nouvellement du contrat 
d’un collègue, sept agents 
ont décidé de se mettre en 
grève pour revendiquer la 
création d’un poste et la re-
conduction du collègue en 

contrat d’accompagnement 
à l’emploi (CAE).

Les enseignants se sont 
également mis en grève les 
15 et 26 septembre, profi-
tant de ces occasions pour 
s’adresser aux parents. Cer-
taines mères remarquaient 
qu’el les cherchaient jus-
tement un emploi en tant 
qu’agent, dans cet établisse-
ment scolaire ou un autre, 
pointant ainsi du doigt toute 
l’aberration qu’il y a, dans 
cette société, à exténuer les 
uns au travail et à forcer les 
autres à l’inactivité.

Les agents, les ensei-
g n a n t s  e t  l e s  p a r e n t s 
d’élèves ont rencontré par 
deux fois des élus du conseil 
départemental, qui ont de-
mandé la reprise du travail 

le temps d’étudier les be-
soins. Les grévistes ont re-
fusé. Lundi 26 septembre, 
au onzième jour de grève, 
le conseil départemental a 
soudain délégué un agent 
de la brigade de remplace-
ment pour faire le travail 
des grévistes, invoquant le 
prétexte de l’état d’urgence. 

Une quinzaine de grévistes 
se sont également rendus à 
la mairie d’Aubervilliers, 
dont la maire PCF siège 
au conseil départemental, 
pour solliciter son soutien 
politique et financier. Ils 
attendent sa réponse, tan-
dis que le conseil départe-
mental a déjà annoncé une 

rencontre avec eux jeudi 
29 septembre.

La grève cont i nue et 
beaucoup ont déjà l ’ im-
pression qu’ils ont gagné 
q uelq ue c hose ,  ca r les 
liens se sont renforcés, et 
goûter à la solidarité fait 
du bien.

Correspondant LO

École : inégalités en progrès

Éducation nationale : l’art du trompe-l’œil

La France est l’un des pays où l’école aggrave le 
plus les inégalités sociales. C’est ce qui ressort du 
rapport publié mardi 27 septembre par le Cnesco 
(Conseil national d’évaluation du système scolaire).

Ce n’est pas une nou-
veauté  : toutes les études 
effectuées dans les pays 
de l’OCDE montrent qu’en 
France, plus qu’ailleurs, le 
fossé ne cesse de se creu-
ser entre les résultats des 
élèves défavorisés et ceux 
des autres. Comme d’habi-
tude, les commentateurs 
expliquent que les inégali-
tés ne sont pas une question 
de moyens et déplorent le 
manque de mixité sociale et 
d’innovation pédagogique.

Certes, pour une plus 
g r a nde  ou v e r t u r e  s u r 
le monde, mieux vaut la 
plus grande des mixités 
et le renouvellement des 

pratiques pédagogiques. 
Mais ces banalités, reprises 
par les responsables poli-
t iq ues , ser vent à just i -
fier les économies sur les 
moyens accordés à l’école, 
tout en rejetant la respon-
sabilité de l’échec scolaire 
sur les enseignants, qui ne 
seraient pas assez inno-
vants ou dévoués, voire les 
deux à la fois.

L e  C ne s c o  s ou l i g ne 
l’échec de l’éducation prio-
ritaire dans la lutte contre 
les inégalités sociales. Le 
classement en Rep + ou en 
Rep (réseaux d’éducation 
prioritaires) créerait une 
discrimination négative, 

transformant ces établis-
sements en ghettos fuis par 
toutes les familles qui le 
peuvent. Comme si la réa-
lité sociale pouvait s’arrê-
ter aux portes des salles de 
classe et comme si l’école, 
dans les quartiers les plus 
pauvres, pouvait échapper 
aux difficultés vécues au 
quotidien par les familles !

L’étude du Cnesco ne 
s’arrête cependant pas là 
et attribue surtout l’échec 
de l’éducation prioritaire 
au peu de moyens qui lui 
sont accordés. Elle relève 
que la baisse des effectifs 
par classe –  en moyenne 
1,4 élève de moi ns q ue 
hors zone prioritaire – ne 
permet pas de s’occuper 
des difficultés spécifiques 
de chaque élève, que le 
nombre d’intervenants aux 

côtés des enseignants est 
dérisoire. Enfin, elle préco-
nise l’investissement mas-
sif dans une politique de 
scolarisation maternelle 
précoce, le rôle de l’école 
pour les moins de 3 ans 
étant particulièrement cru-
cial dans les milieux les 
plus pauvres.

Tous les parents et les 
enseignants, en particu-
l ier dans ces quart iers, 
pourraient ajouter qu’i l 
faudrait en finir avec les 
emplois précaires et les 

postes partagés sur plu-
sieurs établissements, qui 
dégradent les conditions de 
travail et ne permettent pas 
le bon fonctionnement des 
équipes.

M a i s ,  p ou r  q ue  c e s 
mesures de lutte contre 
les i néga l ités scola i res 
existent, i l faudrait une 
autre politique que ces éco-
nomies sur les moyens que 
le gouvernement ose justi-
fier au nom des sciences de 
l’éducation.

Nadia Cantale

La ministre de l’Éducation nationale est en 
campagne pour Hollande. Cela seul permet 
d’expliquer l’aplomb avec lequel elle a prétendu, 
devant les caméras de BFMTV, que « ce 
gouvernement aura durant ce quinquennat bel 
et bien créé les 60 000 postes qu’il s’est engagé à 
créer ». 

Les 12 842 postes pré-
cisément inscrits, à l’en 
croire, dans le projet de loi 
de finances 2017 permet-
traient, heureux hasard, 
d’atteindre ce nombre, en 
pleine année électorale.

I l  f au t  d é j à  r e m a r -
quer que, par rapport aux 
80 000 emplois supprimés 
pendant le quinquennat de 
Sarkozy, les postes promis 
par Hollande ne font pas 
l’affaire, et de loin, compte 
tenu de l’augmentation du 

nombre d’élèves.
Quand Najat Val laud-

Bel k acem a n nonce des 
postes, il ne faut surtout pas 
entendre des emplois, en-
core moins des embauches 
s ta bles ,  n i  des adu ltes 
formés pour encadrer les 
élèves de la maternel le 
aux classes terminales, en 
nombre suffisant. Car les 
postes créés ne sont pas tous 
pourvus, loin de là. Entre 
2012 et 2015, 17 % ne l’ont 
pas été. D’où le recrutement 

de personnel contractuel, 
parfois peu formé et tou-
jours mal payé.

À la rentrée scolaire 
2016, le syndicat des en-
se i g na nt s  du pr i ma i re 
SNUIpp remarquait que, 
sur les 19 000 postes, 13 000 
étaient des stagiaires, pré-
sents à mi-temps seule-
ment devant les enfants. Ils 
ne comptent donc que pour 
la moitié des postes annon-
cés, et jusqu’à quand ? Tous 
ne seront pas titularisés et 
donc embauchés. De plus, 
dans le même temps, la 
hausse des effectifs aura 
été de 66 400 jeunes élèves, 
une partie des postes créés 
étant ainsi absorbée. I l 
manque encore, selon le 
syndicat, 6 500 postes pour 
accueillir l’ensemble des 

enfants de moins de 3 ans. 
Quant à la promesse « plus 
de maîtres que de classes », 
qui devrait être une évi-
dence pour s’occuper en 
petits groupes des enfants 
en difficulté, et même sim-
plement pour suppléer à 
une absence d’enseignant, 
el le est loin de prendre 
corps.

L e s  r e m p l a c e m e n t s 
de ma ît res a bsent s ,  l a 

possibilité d’une vraie for-
mation continue, l’indis-
pensable baisse du nombre 
d’élèves par classe, toujours 
supérieur à la moyenne 
européenne : pour investir 
dans l’avenir des jeunes, le 
budget 2017 de l’Éducation 
nationale gagnerait beau-
coup à se voir gonf lé des 
milliards prévus… pour le 
CICE.

Viviane Lafont
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DANS LES ENTREPRISES

Air France : la chemise des DRH ou la peau  
des travailleurs
Le procès de seize travailleurs d’Air France 
s’est tenu à Bobigny (Seine-Saint-Denis) les 
27 et 28 septembre. Soit un an après les 
événements ayant abouti au licenciement de 
cinq travailleurs et à des mises à pied sans 
salaire pour onze de leurs camarades.

Lors du comité central 
d’entreprise du 5 octobre 
2015, la d irect ion d’A ir 
France avait annoncé un 
plan de 2 900 suppressions 
d’emplois . En q uelq ues 
a n nées e l le  ava i t  déjà 
fa it  passer à la t rappe 
10 000 emplois. Cette fois, 
el le prévoyait même des 
licenciements secs.

Refusant de se laisser 
jeter à la rue, 3 500 salariés 
de la compagnie s’étaient 
rassemblés aux abords des 
locaux de la direction, à 
l’aéroport de Roissy. Pour 
éviter leur colère, le PDG 
De Juniac s’était éclipsé, 

en laissant sur place deux 
DRH. Dans la bousculade, 
ces hauts cadres ont perdu 
leur chemise face à des tra-
vailleurs qui, eux, défen-
daient leur peau.

Venu sur place,  Valls trai-
ta ces salariés de voyous, 
donnant le ton au chœur 
antiouvrier unissant le gou-
vernement à Sarkozy, à Le 
Pen, au Medef et à la quasi-
totalité des médias.

Appuyé par tout ce monde-
là, Air France fit interpeller 
chez eux des ouvriers du fret 
et de la maintenance, que la 
police plaça en garde à vue 
comme des malfaiteurs. Les 

accusant de faute lourde, la 
direction se fit justice avant 
même d’avoir saisi la justice 
officielle : elle mit à pied onze 
salariés et en licencia cinq 
autres.

Ceux-ci se retrouvaient 
sans travail pour n’avoir pas 
accepté qu’on les en prive. 
Soutenu par l’ensemble du 
patronat et de la classe poli-
tique, le patron licencieur 
voulait faire un exemple. 
Il lui fallait des coupables 
à condamner, qu’ils aient 
commis ou non les faits 
reprochés, et alors qu’i l 
n’avait pas de preuve pour 
soutenir ses al légations, 
comme les débats l’ont mon-
tré au tribunal. Les DRH ont 
déclaré à la barre ne pas 
avoir reconnu leurs agres-
seurs. Quant aux vidéos de 
la direction, aucune n’iden-
tifie de coupable, ce qu’a 
souligné un enquêteur cité 

par le président du tribunal 
en disant : « L’identification 
est extrêmement complexe » 
et « il y aura des problèmes 
d’interprétation. »

La majorité des travail-
leurs du pays, eux, n’ont 
pas eu de problème d’inter-
prétation : face au bloc pro-
patronal étalant sa haine 
de classe pour des sala-
riés qui se défendent, i ls 
se sont reconnus dans ces 
employés d’Air France.

Le 28 septembre, le pro-
cureur a requis de deux à 
trois mois de prison avec 
sursis contre cinq des pré-
venus. Pour les travai l-
leurs, la seule justice c’est, 
comme l’a dit notre cama-
rade Nathalie Arthaud lors 
du rassemblement de sou-
tien devant le tribunal de 
Bobigny : tous les licenciés 
et sanctionnés d’Air France 
doivent être relaxés !

Correspondant LO

Hôtel Pullman Paris :  
650 emplois menacés
L’hôtel de luxe Pullman, situé à proximité de la gare 
Montparnasse à Paris, doit fermer pour rénovation 
complète pendant trois ans à compter du 31 août 
2017. D’après le syndicat CGT, cela signifie la 
suppression de 650 emplois, en comptant les 
embauchés en CDI, les CDD et la sous-traitance.

La direction du groupe 
AccorHotels, gestionnaire 
de cet hôtel, propose un 
«  plan de sauvegarde de 
l’emploi » totalement insuf-
fisant… et bien mal nom-
mé ! Les employés d’Accor 
devraient avoir des pro-
positions de reclassement 
dans les autres hôtels du 
groupe, mais sans maintien 
d’un lien contractuel avec 
l’hôtel Pullman Paris Mont-
parnasse, et sans garantie 
de retrouver leur poste de 
travail à la réouverture de 
l’hôtel. Quant aux autres 
salariés, en CDD ou en sous-
traitance, il n’y a rien de 
prévu pour eux.

L a  C G T  r e v e n d i q u e 
le maint ien de l ’emploi 
pour tous ceux qui sou-
haitent le conserver, qu’ils 
soient en CDI, en CDD ou 
sous-traitants, car tous 
sont des travailleurs qui 
ont besoin de leur salaire 
pour vivre. Le syndicat de-
mande aussi que les sala-
riés qui souhaitent quitter 
l’entreprise reçoivent des 
indemnités supralégales 
correspondant à trois mois 
de salaire brut par année 
d’ancienneté.

Le propriétaire des murs 
de l’hôtel est la société Uni-
bai l-Rodamco, un grand 
groupe européen spécia-
lisé dans l’immobilier com-
mercial et faisant partie 

du Cac 40, qui a engrangé 
des bénéfices net dépassant 
un milliard d’euros pour 
l’année 2015. Le groupe Ac-
corHotels, qui compte aussi 
parmi les entreprises du 
Cac 40, a déclaré 244 mil-
lions de bénéfices. C’est dire 
si les moyens existent pour 
que personne ne reste sur 
le carreau pendant les tra-
vaux et que tous ceux qui le 
souhaitent retrouvent leur 
emploi au bout de trois ans.

Pou r le moment ,  les 
réunions entre les syndi-
cats et la direction ne font 
que commencer et doivent 
se pou rsu iv re pendant 
quatre mois. Un délai que 
les militants de la CGT et 
les travailleurs concernés 
comptent bien utiliser pour 
se défendre et i mposer 
leurs revendications.

Valérie Fontaine

LU – Cestas : débrayage 
contre un licenciement
Jeudi 22 septembre, une soixantaine de travailleurs 
parmi les 500 de l’usine de biscuits LU de Cestas, 
en Gironde, ont débrayé pour protester contre le 
licenciement d’un de leurs collègues. Celui-ci avait 
dû quitter son poste un quart d’heure plus tôt pour 
aller consulter un médecin. Il n’en a pas fallu plus 
à la direction pour le convoquer et le licencier.

Cette sanction a profon-
dément choqué les travail-
leurs qui se sont mobilisés 
dès le lendemain et réunis 
à une quarantaine devant 
l’entrée. Tous ont tenu à ma-
nifester leur solidarité vis-
à-vis de ce collègue et ont 
dénoncé un licenciement 
pour 3,50 euros, un quart 
d’heure de travail, alors 
que les bénéfices de l’usine 
se chiffrent en mill ions. 
Très vite, c’est l’aggrava-
tion des pressions exercées 
sur chaque travailleur qui 
a animé les débats.

Ainsi, chacun a pu dire 
ce qu’i l pensait de l’aug-
mentation des cadences, du 
travail du week-end et des 
jours fériés qui deviennent 
la règle, du f l icage sous 
prétexte de sécurité, de la 
chasse aux arrêts de tra-
vail et des contrôles sys-
tématiques. Certains ont 
aussi tenu à rappeler que 
quinze jours plus tôt, une 
collègue avait dû être éva-
cuée par les pompiers suite 
à une fuite de gaz. Ce jour-
là, alors même que le dan-
ger n’était pas clairement 
identifié, la direction avait 
refusé de faire évacuer 
l’usine, à l’encontre du prin-
cipe de précaution, pour 
continuer la production, 

car chez LU, seuls les profits 
comptent.

Ce l icenciement n’est 
pas le seul en cours. Une 
jeune cadre fait aussi l’objet 
d’une procédure. La direc-
tion lui reproche de ne pas 
atteindre ses objectifs et 
surtout… d’être trop proche 
des ouvriers de produc-
tion ! Elle voudrait faire un 
exemple pour museler la 
grogne naissante qui s’est 
manifestée au cours des 
journées d’action contre la 
loi travail. Celles-ci avaient 

en effet connu un franc 
succès , entraî nant plu-
sieurs centaines de travail-
leurs dans de nombreux 
débrayages.

Suite à l’assemblée, les 
t ravai l leurs ont décidé 
d’aller trouver la direction 
pour exiger l’annulation du 
licenciement et sont montés 
à une trentaine dans les 
bureaux, où le directeur 
a refusé de revenir sur sa 
décision.

Les discussions se sont 
poursuivies toute la jour-
née, sur les trois équipes. 
Bien des travailleurs sont 
conscients q u’i l faudra 
recom mencer ce gen re 
d’action, le plus nombreux 
pos s i ble ,  pou r a r rêter 
les mauvais coups de la 
direction.

Correspondant LO

Hauts-de-France : fermeture 
de supermarchés Match

Plusieurs supermar-
chés Match, enseigne du 
groupe Cora, ont fermé 
dans la région des Hauts-
de-France (Valenciennes, 
Roubaix, Wattrelos-Sa-
pin Vert, La Madeleine) et 
d’autres fermetures sont 
annoncées à Montigny-
en-Gohelle, Sallaumines, 
Saint-Quent in, etc . Le 
groupe a fermé 29 maga-
sins en moins de deux 
ans.

La direction dit que 
ces magasins étaient en 

déficit et parle d’une « dé-
gradation de la conjonc-
ture ». Mais quelle dégra-
dat ion  ? Cer tainement 
pas celle de la fortune de 
l’actionnaire principal : 
la famille Bouriez aligne 
plus de 2 milliards d’eu-
ros de fortune en 2016 !

Ce n’est pas aux tra-
vai l leurs de payer les 
frais de la guerre com-
merciale que se mènent 
les enseignes de grande 
distribution.

Correspondant LO

Nathalie Arthaud avec les travailleurs d’Air France, le 27 septembre.
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Alstom Belfort : non à la fermeture !

La manifestation à Saint-Ouen
Mard i 27 septembre, 

les travail leurs d’Alstom 
transport étaient appelés à 
la grève et à manifester de-
vant le siège de la direction 
du groupe à Saint-Ouen par 
les syndicats CGT, CFDT, FO 
et CGC.

De Belfort, ce sont près 
de 300 salariés de l’usine 
qui sont montés, rejoints 
par plus ieu r s d i za i nes 
d’Ornans, de Valenciennes, 
Rei ms, La Rochel le,  Le 
Creusot, Reichshoffen.

600 manifestants se sont 
rassemblés pour crier à la 

direction d’Alstom qu’ils 
n’acceptent pas la ferme-
ture de Belfort, qui se tra-
duira par des centaines de 
licenciements et suppres-
sions d’emplois.

Les propos de Poupart-
Lafarge, le PDG, et de la 
d irect ion montrent que 
cette intention, annoncée 
comme un couperet aux 
salariés le 7 septembre, est 
bien là.

Quant à croire que les 
tractations entre Alstom et 
le gouvernement, la SNCF, 
la R ATP pour étoffer un 

carnet de commandes déjà 
bien garni, pourraient être 
la clé du sauvetage de la 
production et des emplois 
à Belfort, c’est une illusion. 
En fait le gouvernement 
est en train d’accompagner 
Alstom, qui dit cynique-
ment avoir « trop de sites à 
gérer ».

Après cette mobilisation 
réussie, la lutte doit s’am-
plifier pour faire reculer 
Alstom.

Correspondant LO

PSA – Trémery et Metz :  
suppressions 
d’emplois continues

Le groupe PSA a sup-
pr i mé 30 0 00 emploi s 
dans le pays depuis 2002. 
Da ns les deu x usi nes 
lor ra i nes  du g roupe, 
construites fin des années 
1960-1970 à grands coups 
d’aides publiques lors de 
la reconversion de la sidé-
rurgie, c’est une véritable 
saignée qui ne fait pas la 
une des médias.

À Trémery, une usine 
qui fabrique des moteurs, 
1 067 emplois ont été sup-
primés, l’effectif passant 
de 4 613 à 3 480 salariés 
en 2015. Dans l ’usi ne 
de Metz-Borny, où sont 
produites des boîtes de 
vitesses, les effectifs ont 
fondu aussi. 986 emplois 
ont été liquidés et l’effec-
tif de l’usine est passé de 
2 533 salariés à 1 547. Et 
cela continue. Dans ces 
deux usines, la direction 
bombarde les salariés 
de propositions d’emploi 
hors du groupe dans des 
séances de job dat ing. 
Cela va d’emplois chez le 
marchand de chaussures 

Chaussea, aux annonces 
pour un travail de chauf-
feur-livreur en CDI inté-
rimaire ou de technicien 
de maintenance chez Ar-
celorMittal à Florange !

Des annonces envoient 
ceux qui postulent comme 
chauffeur-l ivreur, par 
exemple, chez Altédia. Ce 
cabinet de reclassement, 
fondé par Raymond Sou-
bie, un ancien consei l-
ler de Sarkozy, propose 
à son tour un contrat de 
CDI i ntér i ma i re c hez 
Adecco ! Ceci expliquant 
cela : Altédia fait partie 
du groupe Adecco. Sur les 
suppressions d’emplois 
et la précarité, bien des 
parasites s’enrichissent.

Passer d’un emploi en 
CDI chez PSA à un em-
ploi en CDI intérimaire : 
voi là l’avenir que pro-
pose PSA, qui liquide des 
milliers d’emplois sans 
bruit et, dans leur sillage, 
des milliers d’emplois de 
sous-traitants.

Correspondant LO

STX – Saint-Nazaire :  
chantier à vendre
La presse s’est fait l’écho de la possible vente 
du chantier naval STX de Saint-Nazaire. L’affaire 
devrait être bouclée d’ici la fin de l’année. On 
ne peut pas dire que cette nouvelle provoque 
beaucoup d’émotion auprès des salariés. Sur les 
dix dernières années, l’entreprise a changé trois 
fois de propriétaire. Et déjà, en 2013, la vente 
par le groupe sud-coréen STX au bord de la 
faillite était quasi considérée comme décidée.

Que STX, en redresse-
ment judiciaire, ait besoin 
d’argent frais ne fait pas 
de doute. Que pour ce faire 
i l ait besoin de vendre, 
c’est sûr. Quant à savoir 
quel sera l’heureux élu (et 
à quel prix), cela reste un 
mystère. Car, même si l’État 
reste actionnaire de l’en-
treprise à hauteur de 30 %, 
cela ne rend pas la négocia-
tion plus transparente pour 
autant. Comme d’habitude 
dans ce genre d’affaire, les 
travailleurs, qui sont les 
premiers concernés, seront 
les derniers informés. Cela 
n’empêche pas quelques 
mouches du coche de tour-
bi l lonner autour de l’af-
faire et de se payer le ridi-
cule de donner des conseils.

C’est ainsi que certains 
syndicalistes de la CFDT, 

de FO et de la CGC se pro-
noncent contre la venue 
d’un repreneur asiatique, 
susceptible d’opérer des 
transferts de technologie. 
Les mêmes soupçonnent 
l’italien Fincantieri d’être 
le masque derrière lequel 
s’avanceraient les Chinois. 
Retailleau, le président de 
droite de la région, partage 
les mêmes craintes et se 
dit prêt à entrer au capi-
tal pour éviter l’invasion 
asiatique. Aucun ne semble 
avoi r remarq ué q ue la 
Corée est aussi en Asie, et 
un important acteur de la 
construction navale !

Pour tout ce beau monde, 
y compris le gouvernement, 
la solution passerait par un 
industriel européen sus-
ceptible de préserver l’em-
ploi. C’est le même discours 

qui avait été tenu lors de 
la reprise par le finlandais 
Acker Yard lors de son ar-
rivée en 2006 lequel était 
reparti un an après en réa-
lisant une jolie plus-value.

C o m m e  d ’ h a b i t u d e , 
ce qui se négocie en cou-
lisses n’est pas l’emploi ou 
les conditions de travail, 
qui n’ont cessé de se dégra-
der. De 12 000 il y a treize 
ans avec 5 000 en fixe et 
7 000 sous-traitants et inté-
rimaires, l’effectif est passé 
à moins de 8 000, avec 2 000 
en fixe et 6 000 sous-trai-
tants, intérimaires et tra-
vailleurs détachés.

Alors, quel que soit le re-
preneur choisi, les travail-
leurs savent que, s’i ls ne 
veulent pas faire les frais 
des appétits capitalistes, ils 
devront se faire entendre. 
Il y a des commandes pour 
les dix ans à venir. Si, en ce 
qui concerne la vente, on 
les exclut des négociations, 
cela ne dépend que d’eux 
que les bateaux sortent en 
temps et en heure. Ils de-
vront le rappeler au repre-
neur, quel qu’il soit !

Correspondant LO

LO

« Tous unis pour Alstom Belfort », « Soutien aux 
Alsthommes », étaient les mots d’ordre de la 
manifestation du samedi 24 septembre initiée 
par le maire de la ville (LR), le président du 
conseil départemental (LR) et la présidente du 
conseil régional (PS). Cette manifestation était 
aussi soutenue et appelée par les syndicats.

Pour cette opération bap-
tisée ville morte, les com-
merçants ont bien sûr été 
très nombreux à baisser 
leur rideau, du moins les 
petits, car les grandes en-
seignes comme la Fnac ne 
voulaient pas perdre une 
heure de recettes.

Les discours des élus 

politiques étaient tous sur 
le même registre, consen-
suel et creux. Celui de la 
présidente PS de la région, 
voix du gouvernement, a 
été copieusement hué, pas 
seulement par des électeurs 
de droite mais aussi par de 
nombreux travailleurs qui 
accordent un crédit très 

l imité aux promesses de 
Hollande. Il prétend vou-
loir tout faire, et vite, pour 
sauver Alstom Belfort en lui 
trouvant de nouvelles com-
mandes, que cela pourrait 
pérenniser le site. Ce sont 
des mots. Les exemples de 
la fermeture de PSA Aul-
nay ou des hauts-fourneaux 
ArcelorMittal de Florange 
montrent que, malgré les 
moulinets des politiciens 
bourgeois, les seuls qui dé-
cident sont les capitalistes. 
Et seuls les travailleurs au-
raient la force de les faire 
reculer.

Les milliers de partici-
pants venus montrer sincè-
rement leur émotion face 
aux dégâts sociaux que 
provoquerait la fermeture 
d’Alstom dans la ville et la 
région étaient aussi nom-
breux à montrer leur solida-
rité avec les salariés, mena-
cés par centaines de perdre 
leur emploi. Les travailleurs 

d’Alstom étaient bien pré-
sents et vivants pour dire, 
comme cette travailleuse, 
au x côtés de son mari : 
« Pourquoi ce serait à nous 
de faire des sacrifices ? Ce 
serait à nous de tout quitter 
pour que des grands patrons 
s’en mettent plein les poches 
sur notre dos ? »

Correspondant LO
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ArcelorMittal – Florange :  
un plan excellent...  
pour les actionnaires

La CGT d’ArcelorMittal 
Florange a dénoncé par 
tract dans l’usine, ce qui 
a été repris par la presse 
régionale en Lorraine, un 
projet de la direction bapti-
sé « Excellence industrielle 
et organisationnelle » (EIO). 
Rien que ça !

La direction voudrait 
augmenter la product i -
v ité,  passer de près de 
1 000 tonnes d’acier par 
an et par salarié à 1 200 
en 2020. Cela se ferait au 
moyen de près de 300 sup-
pressions d’emplois. Même 
si cela reste flou, il est cer-
tain que des suppressions 
d’emplois sont dans l’air. 
D’ailleurs, 300 départs en 
retraite sont prévus sur 

l’usine, sur les 2 000 sala-
riés, d’ici 2020. Mais la di-
rection se défend en affir-
mant qu’el le réalise par 
ailleurs des embauches.

R e s te  q ue  tout  c e l a 
suscite l’inquiétude dans 
l’usine. D’autant que l’ac-
cord entre le gouvernement 
et la direction d’Arcelor-
Mittal vient à échéance fin 
2017, ce qui lui laissera les 
mains totalement l ibres 
– si toutefois elles avaient 
ja ma i s  é té  ent ravées  – 
pour fermer de nouvelles 
installations.

En juin, ArcelorMittal 
a revendu deux f i l ia les 
de 700 salariés chacune, 
W i r e S o lut ion s  q u i  f a -
br iq ue des f i l s  d ’ac ier 

(clôtures, clous...) et Solus-
til qui transforme l’acier en 
plaques de tôle pour diffé-
rentes applications. Les ef-
fectifs du groupe en France 
se sont réduits comme peau 
de chag r i n , passant de 
25 000 salariés il y a dix ans 
à 17 000 aujourd’hui.

La seule raison de ces 
suppressions d’emplois est 
de faire payer les folies spé-
culatives de Mittal, qui a 
acheté à prix d’or des mines 
aux quatre coins du monde 
avant que le prix du mi-
nerai ne s’effondre. Mittal 
n’aurait qu’à puiser dans 
son immense fortune accu-
mulée pour maintenir les 
emplois !

Correspondant LO

Quatre ans après, comment 
refaire l’histoire

Dans une interview au 
journal Le Républicain lor-
rain, le député européen PS 
Édouard Martin dénonce 
la brutalité avec laquelle 
Alstom a annoncé sa déci-
sion de supprimer le site de 
Belfort, et la complicité du 
gouvernement qui n’a rien 
dit. Mais, pour lui, il n’y a 
aucune similitude avec ce 

qui s’est passé à Florange.
« À Florange, dit-i l, les 

hauts-fourneaux ont fermé 
mais l’activité industrielle 
a été maintenue, Mittal a 
investi. »

Pas un mot sur les em-
plois supprimés. Pas un 
mot sur les travailleurs des 
entreprises extérieures et 
sur les intérimaires qui se 

sont retrouvés au chômage. 
Mais les chiffres sont tê-
tus : c’est l’emploi de plus de 
1 200 travailleurs qui a été 
supprimé, dont un mini-
mum de 580 sont restés sur 
le carreau.

(extrait du bulletin Lutte 
ouvrière – ArcelorMittal 
Florange du 25/09/2016)

La Poste – Chamalières : 
les édiles cautionnent 
les réductions 
de personnel

Vendredi 23 septembre, 
la rénovation du bureau de 
poste du Carrefour Europe 
à Chamalières, dans le Puy-
de-Dôme, a été inaugurée 
en grande pompe par de 
nombreuses personnalités, 
maire, représentant de la 
région et divers directeurs 
de La Poste en tête. Il est 
équipé de nombreux auto-
mates mais emploie moins 
de personnel, au point qu’il 
est fermé tous les jours 
entre 12 h 30 et 13 h 30.

Le même jour, dans la 
même ville, mais dans le 
q u a r t ier  Beau l ieu ,  les 

mêmes ont visité… un pres-
sing qui fait office de relais 
postal : le bureau de poste 
a été fermé, le personnel a 
été muté et les services res-
tants, bien réduits, ne per-
mettent plus par exemple 
d’avoir accès à son compte 
CCP.

La prétendue moderni-
sation de La Poste sert à 
réduire le personnel et les 
services rendus à la popu-
lation. Cela ne gêne visible-
ment pas les élus de Cha-
malières et de la région.

Correspondant LO

La Poste – Paris 13e :  
les guichetiers 
en ont assez

Les employés de trois 
bureaux de poste du 13e ar-
rond issement de Par is , 
situés dans des quartiers 
populaires, sont en grève 
depuis le 7 septembre. Ils 
sont mobilisés contre une 
nouvel le réorganisat ion 
qui supprimerait quatre 
emplois, changerait leurs 
horaires de travail et les 
heu res d ’ouver t u re du 
bureau.

Ils ont participé à la ma-
nifestation du 15 septembre 
contre la loi El Khomri et 
fait signer une pétition de-
vant plusieurs bureaux de 
poste, chez les facteurs du 

13e, aux services financiers 
et devant le centre commer-
cial. Ils se sont aussi invités 
à l’inauguration après tra-
vaux du bureau de poste de 
Paris Italie, bureau où les 
guichetiers devraient doré-
navant inciter les usagers 
à se servir uniquement des 
automates.

Pour l’instant, la direc-
tion leur a annoncé qu’elle 
comblerait deu x postes 
vacants et redonnait un 
emploi. En défendant leurs 
conditions de travail, les 
postiers défendent aussi les 
intérêts des usagers.

Correspondant LO

Cholet : Michelin condamné
L e  c o n s e i l  d e s 

pr ud’hom mes d’A ngers 
vient de condamner Miche-
lin à payer la majoration à 
100 % sur cinq heures de 
nuit à trois salariés de son 
usine de Cholet. Ceux-ci 
avaient engagé une procé-
dure : ils avaient travaillé 
dans une équipe de nuit la 
veille d’un jour férié, mais 
leur temps de travai l de 

minuit à 5 heures du matin, 
qui débordait sur le jour 
férié lui-même, avait été 
payé au tarif ordinaire.

En ce qui concerne le tra-
vail du dimanche, Michelin 
applique la majoration sur 
la nuit du dimanche au lun-
di et sur la nuit du samedi 
au dimanche. Mais, pour 
les jours fériés, il existait 
un flou artistique qui lui a 

longtemps permis de voler 
aux travailleurs les cinq 
heures de majoration.

La filouterie de Miche-
lin a été sanctionnée par 
les Prud’hommes. C’est une 
décision sur laquelle pour-
ront s’appuyer les ouvriers 
des autres sites victimes de 
la même escroquerie.

Correspondant LO

Lunettes Logo – Morez : 
non aux licenciements

L’entreprise de lunettes 
Logo, qui a une usine à Mo-
rez, dans le Jura, est mena-
cée de dépôt de bilan. Elle a 
été placée en redressement 
judiciaire en mai dernier 
et LVMH lui a retiré ses 
fabrications de lunettes de 
luxe pour sa marque TAG 
Heuer.

Logo travai l le à 97  % 
pour LV MH, le premier 
g r o u p e  m o n d i a l  d a n s 
les produits de luxe. Ce 
groupe fait d’immenses 
bénéfices, et il veut mettre 
a u  c h ô m a g e  2 2 0  p e r -
sonnes, et presque autant 
de plus avec les sous-trai-
tants, dans une vi l le de 

7  000  habitants  ! Toute la 
f i l ière de la lunetterie a 
bénéficié d’aides, en prin-
cipe pour éviter les délo-
calisations vers les pays 
d’Asie. Mais là, c’est bien la 
rapacité des actionnaires 
d’un groupe français riche 
à milliards que les travail-
leurs subissent.

Une première manifes-
tation, mardi 20 septembre, 
a rassemblé 400 personnes 
à Morez. La population et 
les travai l leurs de Logo 
ne peuvent compter que 
sur eu x-mêmes pour se 
défendre.

Correspondant LO
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Versez à la souscription de Lutte ouvrière
Pour financer ses activités dans la 
période qui vient, Lutte ouvrière ne 
peut compter que sur ses militants, 
ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 

ouvrière, en les envoyant à l’adresse 
suivante : Lutte ouvrière, BP 233, 
75865 Paris Cedex 18.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
pour nous permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 

une réduction d’impôt de 200 €, à 
condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du parti 
Lutte ouvrière a été agréée le 30 no-
vembre 2009. Elle est seule habili-
tée à recueillir les dons de personnes 
identifiées. Les dons d’une personne 
physique à un parti politique sont 
plafonnés à 7 500 € par an. Tout don 
supérieur à 150 € doit être versée 
par chèque. Seuls les dons versés par 
chèque ouvrent droit à la réduction fis-
cale prévue par la loi.

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Laval : les agents territoriaux ne se laissent pas faire
Les élus de la ville de Laval et de l’agglomération 
ont décrété que le temps de travail des agents 
était illégal, car inférieur à 35 heures par 
semaine. Ils proposent une réorganisation qui 
aurait pour effet de faire passer les agents à 
39 heures, ou de supprimer entre six jours et deux 
semaines de congés par an selon les services.

L’organisation du temps 
de travai l actuel le a été 
mise en place en 1982. Elle 
s’appuie sur les horaires 
nécessaires pour rendre 
un service digne de ce nom 

aux usagers : la piscine et la 
bibliothèque sont ouvertes 
le dimanche, d’autres ser-
vices fonctionnent avec une 
amplitude importante, tels 
les services administratifs 

avec plus de 50 heures d’ou-
verture par semaine. Pour 
compenser ces contraintes, 
les travailleurs travaillent 
un peu moins de 35 heures 
par semaine, une organisa-
tion qui date donc de bien 
avant la loi Aubry.

Les organisations syn-
dicales (CGT, FO et CFDT) 
se sont regroupées, lors de 
deux réunions, pour infor-
mer le personnel de cette 
attaque contre leurs condi-
t ions de travai l. Près de 

800 agents ont participé à 
l’une ou l’autre, soit près 
d’un sur deux. De façon 
quasi unanime, ils ont déci-
dé de ne pas se laisser faire. 
Les organisations syndi-
cales étant reçues lundi 
26 septembre par les élus, 
les agents se sont retrou-
vés le même jour devant la 
mairie durant leur pause 
de midi. Il était trop tard 
pour un préavis de grève, 
mais ils voulaient se faire 
entendre.

À  m i d i ,  p l u s  d e 
500 agents se sont donc 
regroupés. Ils sont restés 
sur place durant plus d’une 
heure. À 13  h  30, au mo-
ment où les représentants 
syndicaux y entraient, ils 
sont repartis au travail, en 
prévoyant de se retrouver 
très vite. Conscients que la 
bataille ne sera pas facile, 
i ls sont bien décidés à la 
mener.
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Mairie de Saint-Nazaire : agents en grève
Au conseil municipal de Saint-Nazaire du 
23 septembre, les agents territoriaux de la ville 
sont venus exprimer leur colère au sujet de la 
mise en place d’un nouveau régime indemnitaire, 
et demander des comptes au maire PS, élu 
dans une équipe d’union de la gauche.

Déjà, le 9 septembre, 
u ne i mpor tante assem-
blée générale des agents 
municipaux avait eu lieu 
concernant le régime in-
demnitaire mais égale -
ment le ralentissement des 
avancements d’échelon et 
la dégradation continuelle 
des conditions de travail. 
Un débrayage avait été dé-
cidé pour le 23 septembre, 
jour du conseil municipal. 
Ce qui a fait déborder le 
vase fut le projet du maire 
concernant la prime du ré-
gime indemnitaire. Sous 
prétexte d’une pseudo-aug-
mentation de la prime, il 
envisage de prendre sur 

des acquis, comme la prime 
de départ à la retraite, qui 
équivaut à un mois de sa-
laire. Il envisage également 
de rendre variable une 
partie du régime indem-
nitaire, suivant les arrêts 
maladie, le travail fourni… 
Cela deviendrait une prime 
au mérite !

À l’appel de la CGT, de 
FO et de l’UNSA, plus de 
200 agents, dont des cadres 
aussi exaspérés de la situa-
tion, se sont retrouvés de-
vant la mairie dès 13 h 30. 
À 15 h, tout le monde est 
monté une première fois au 
conseil municipal, avec des 
slogans, beaucoup de bruit, 

et réclamant 60 euros pour 
tous d’augmentat ion du 
régime indemnitaire. Le 
maire avait préparé un 
discours qui n’en parlait 
même pas. Sous les huées 
des grévistes, personne ne 
pouvait l’entendre. Mais 
il continuait, à la manière 
d’un notable en campagne 
électorale, à faire la promo-
tion de son bilan. Il a fini 
par lever la séance, vexé 

comme un pou.
La séa nce a en su ite 

repris et tout le monde a 
remonté les marches une 
deuxième fois. Cette fois, 
c’était l’adjointe en charge 
du dossier qui parlait. Per-
sonne ne pouvait l’entendre 
non plus, les grévistes ta-
pant dans leurs mains en 
lui tournant le dos. Il y eut 
de nouveau une suspension 
de séance, avec un maire 

f u r ieu x .  L es  g rév i s tes 
remontèrent les marches 
une troisième fois et dé-
boulèrent dans la salle du 
conseil.

Pour finir, les agents sont 
redescendus. Regonflés par 
cette manifestation, ils lais-
saient tout ce beau monde à 
ses blablas et se donnaient 
rendez-vous le 4 octobre 
lors d’un comité technique,
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Un PC collé au PS
À la reprise de la troi-

sième séance du conseil 
municipal de Saint-Na-
zaire, le 23 septembre, au-
cun élu municipal n’avait 
exprimé le moindre sou-
tien aux grévistes, même 
pas les élus PCF, dont l’un 
est pourtant responsable 
cégétiste de la métallurgie. 
Profitant de l’aubaine, un 

élu du FN, aussi anti-fonc-
tionnaires qu’anti-immi-
grés, a tenté dans un dis-
cours démagogique une 
récupération de la colère 
des travailleurs.

Parmi les g rév istes , 
un certain nombre ne sa-
vaient pas qui parlait et 
l’ont applaudi. Ce qui a fait 
dire à l’élu PCF, s’adressant 

aux militants syndicaux : 
« Vous êtes des minables. »

Une mise au point ayant 
été faite avec les employés, 
ceux-ci, en quittant la mai-
rie, ont crié des slogans 
contre le FN. Les élus du 
FN sont certainement des 
charognards... mais qui le 
permet ?
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Total veut faire taire 
les victimes

Mardi 27 septembre, une 
vingtaine de personnes de 
l’Association des sinistrés 
du 21 septembre 2001 sont 
venues exprimer leur co-
lère à Paris.

Quinze ans après la ca-
tastrophe d’AZF, les trau-
mat ismes sont toujours 
profonds. Ainsi, la plupart 
des membres de l’associa-
tion qui étaient présents 
portent des prothèses audi-
tives, qu’ils n’ont pu obte-
nir qu’après un long com-
bat de trois ans.

En q ui nze ans, deu x 
procès ont eu lieu. Total a 
été condamné lors du se-
cond procès à des peines 
symboliques, certes, mais 
des peines quand même : 
225 000 euros pour l’usine 
de Grande Paroisse et trois 
ans de prison pour le di-
recteur, dont un ferme. 

Mais Total a obtenu une 
nouvelle cassation de cette 
condamnation et un nou-
veau procès devrait donc 
s’ouvrir le 24 janvier, non 
plus à Toulouse mais à Pa-
ris. Il faut dire que durant 
les deux premiers procès, 
400 à 600 personnes parmi 
les victimes de l’incurie de 
Total étaient présentes tous 
les jours.

C ’est pour demander 
une nouvel le fois que le 
procès ait lieu à Toulouse 
que la délégation de l’asso-
ciation est venue à Paris, 
pour assister à l’audience 
de la cour d’appel de Paris 
chargée d’organiser le fu-
tur procès.

«  Q u ’e s t - c e  q u i  va u t 
mieux ? Payer le déplace-
ment de trois juges pari-
siens ou de 2 300 parties 
civiles toulousaines ? », ont 

demandé les membres de 
l’association au représen-
tant du ministère de la Jus-
tice qui les a reçus dans 
l’après-midi, s’indignant 
d’une organisation du pro-
cès qui vise à éviter la pré-
sence des victimes, presque 
d’un procès à huis clos.

Pour couronner cette 
journée de déplacement à 
Paris, après une nuit passée 
dans le train, les membres 
de l’association se sont re-
trouvés en fin d’après-midi 
devant le siège de Total à 
La Défense. Une journée 
bien remplie, qui montre 
la vitalité de ces « sinistrés 
du 21 septembre  » déci-
dés à se battre pied à pied 
contre Total et tout ce qu’il 
représente.
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AZF Toulouse : 
15 ans après 
l’explosion 
Il y a des anniversaires dont on se passerait 
bien. Celui du 21 septembre 2001 en fait 
partie, qui remet en mémoire l’explosion 
d’AZF et ses victimes, dans l’usine et aux 
alentours : 31 morts, 2 500 hospitalisés et des 
quartiers populaires de Toulouse dévastés.

Les procès AZF ont fait 
toute la lumière sur l’er-
reur de manipulation qui 
a conduit au mélange de 
produits incompatibles, 
erreur dont le groupe Total 
est entièrement coupable. 
C’est clair et net. Et tout cela 
n’a pu se faire que parce 
que l’État n’a pas voulu 
contraindre Total à respec-
ter les règles de sécurité.

Mais comme tous les ans, 
pouvoirs publics et repré-
sentants de Total se sont re-
trouvés devant le mémorial 
à l’emplacement de l’usine 
disparue. Comme tous les 
ans également, les sinistrés 
et salariés qui soutiennent 
l’Association des sinistrés 
du 21 septembre 2001 se 
sont regroupés à un kilo-
mètre de là, au rond-point 
baptisé du 21-septembre, 
car comme ils le disaient 
« victimes et coupables ne 
peuvent se retrouver en-
semble pour commémorer 
la mémoire des victimes ».

Après la cassation du ju-
gement en appel qui, quinze 
ans après l’explosion, avait 

condamné la filiale de To-
tal, la justice n’a toujours 
pas été rendue et il ne faut 
pas s’en étonner. Comme 
l’affirmait une des bande-
roles de l’association, « ce 
sont les profits de Total qui 
font la loi dans cette so-
ciété ». Une société où un 
capitaliste peut impuné-
ment dévaster une ville, et 
compter sur la complicité 
ouverte de l’État.

I ls étaient plus d’une 
c e n t a i n e ,  r a s s e m b l é s 
au rond-point du 21-sep-
tembre, pour affirmer que 
Total, coupable d’avoir en-
freint les règles de sécurité 
pour préserver ses profits, 
est donc coupable d’avoir 
plongé des quartiers, des 
familles dans la désolation. 
Et ils ont redit comme les 
années précédentes « qu’il 
ne faut pas que les profits 
fassent la loi , Total doit 
payer ! ». C’est la seule ma-
nière de vraiment respec-
ter la mémoire de toutes les 
victimes.
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Migrants : le cimetière de Méditerranée
Mercredi 21 septembre, 

un bateau sur lequel s’en-
tassaient des mig rants 
a  c hav i ré au l a rge de 
l’Égypte. Le bilan est esti-
mé à plusieurs centaines 
de morts ou disparus. Les 
v ict imes s’ajoutent aux 
quelque 3 500 morts en Mé-
diterranée depuis le début 
de l’année 2016. « Avec ce 
taux, 2016 sera l’année la 
plus meurtrière pour la mer 

Méditerranée », indiquait 
mardi 20 septembre un 
porte-parole du haut-com-
missariat de l’ONU pour les 
réfugiés.

C’est quotidiennement 
que des migrants meurent 
en Méditerranée, même si 
la presse n’en parle que 
lorsque le drame a l’am-
pleur de celui de ces der-
niers jours.

L e s  p a s s e u r s  q u i 

entassent des centaines de 
passagers sur des rafiots 
sont certes sans scrupules. 
Mais les pays de l’Union 
européenne, et le gouver-
nement français au pre-
mier rang, en s’opposant 
à la l i ber té de circula-
tion et d’installation des 
migrants, alimentent les 
réseaux qui organisent 
ces traversées mortelles 
pour des hommes et des 

femmes déterminés à ga-
gner l’Europe.

Depuis que la route des 
Balkans a été fermée et 
que les contrôles se sont 
renforcés aux frontières 
de la Turquie, après l’ac-
cord signé en mars dernier 
entre Ankara et l’Union 
européenne, le nombre de 
migrants tentant une tra-
versée encore plus dange-
reuse à partir de l’Égypte a 

augmenté.
Le drame du 21 sep-

tembre au large de l’Égypte 
était donc prévisible.

Les milliers de noyés en 
Méditerranée sont les vic-
times d’une guerre qui ne 
dit pas son nom, menée par 
les gouvernements euro-
péens pour tenir coûte que 
coûte à distance les candi-
dats à l’immigration.

Boris Savin

Autoentreprise : autoesclavage
Face à l’augmentation du chômage, les candidats 
à la présidentielle prétendent avoir la solution 
miracle. Après d’autres, Fillon, candidat à la 
primaire de la droite, a fait l’éloge du statut 
de travailleur indépendant, comme celui des 
autoentrepreneurs, pour « développer l’emploi 
et amorcer une nouvelle relation au travail ».

Les derniers conf l its 
entre les cyclistes livreurs 
de repas ou les chauffeurs 
de VTC et les plates-formes 
qui leur fournissent du 
travai l ont déjà révélé à 
quel point cette nouvelle 
« relation au travail » est 

loin d’être l’eldorado pro-
mis. Une enquête d’Alterna-
tives économiques vient le 
confirmer.

Uber fait miroiter aux 
chauffeurs un chiffre d’af-
faires mensuel de 4 500 eu-
ros. Non seulement il faut 

faire de 60 à 70 heures de 
t rava i l  hebdomad a i re , 
mais surtout cela n’a rien 
à voir avec le revenu net du 
conducteur. Il doit d’abord 
20 % de commission à Uber, 
puis il lui faut décompter la 
location ou l’amortissement 
du véhicule, son entretien, 
le prix du carburant, l’assu-
rance, et finalement payer 
ses cot isat ions sociales. 
Selon que le chauffeur est 
locataire ou propriétaire de 
sa voiture, son revenu net 
oscil le alors entre 750 et 
900 euros par mois, moins 

que le smic.
À cela peuvent s’ajou-

ter diverses décisions arbi-
traires comme la baisse du 
tarif minimum de la course 
passé de huit à cinq euros 
chez Uber ou l’obligation 
de disposer d’un modèle 
de voiture bien spécifique 
dont la plate-forme détient 
l ’exc lusiv ité auprès du 
constructeur  : c’est ainsi 
qu’un chauffeur l ié à la 
plate-forme Le Cab a été 
obligé de lui louer un vé-
hicule pour pouvoir tra-
vailler. Quant aux courses, 

il vaut mieux éviter de les 
refuser, si on ne veut pas se 
voir déconnecté temporai-
rement ou définitivement.

L a  l i b e r t é  d ’e n t r e -
prendre, c ’est cel le des 
plates-formes. Pour tous 
ceux qui dépendent d’elles, 
le plus souvent faute d’autre 
solution, c’est un nouvel 
esclavage. C’est l’idéal du 
patronat, dont les gouver-
nements de gauche comme 
de droite s’appliquent à sa-
tisfaire les désirs par leurs 
réformes du travail. 

Sylvie Maréchal

LO

À Paris, le 27 septembre.
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